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TRAITÉ DES LOIS.



PRÉFACE DE L'ÉDITEUR.

EN FRANCE, plus que partout ailleurs, chacun se montrant
jaloux d'exercerses droits civils et politiques, la sciencedes lois
est devenue un besoin général. Autrefois, les magistrats et les
membres du barreau étaient seuls initiés aux règles de la juris-
prudence aujourd'hui, tous les citoyens veulent apprendre les
lois, les consulter afin de se juger eux-mêmes, et de connaître
toute l'étendue de leurs droits et de leurs devoirs.

Pour bien comprendre la législation actuelle, il est nécessaire
de remonter à sa source. C'est dans les lois romaines que nous
avons puisé nos codes, c'est là aussi qu'il faut chercher les prin-
cipes qui doivent éclairer notre inexpérience, ou dissiper nosdoutes.

Mais si l'on consulte les recueils de Justinien, on voit qu'ils
étaient principalement faits pour conserver le dépôt des lois et
des réglés, et que l'ordre naturel qui doit les lier entre elles n'a
pas été le but qu'on s'y est proposé.

L'utilité des livres du droit romain, et les difficultés de bien
apprendre la science des lois dans ces livres, tels sont les motifs
qui ont engagé Domat à mettre les lois civiles en leur ordre na-
turel, dans l'espérance d'en rendre l'étude plus facile, plus utile
et plus agréable.

Près de deux siècles se sont écoulésdepuis que ce savant juris-
consulte a doté la France de ses travaux, et il est encore le guide
le plus sûr qu'on puisse rencontrer dans la vaste carrière du droit.

« Personne n'ignore, disait-il, quel est en toutes choses l'usage
de l'ordre, et que si dans les choses mêmes qui ne sont que l'objet
des sens, le juste assemblage des parties qui forment un tout est
nécessairepour les mettre en vue, l'ordre est bien plus nécessaire
pour faire entrer dans l'esprit le détail infini des vérités qui com-



posent une science. Car, c'est leur nature,qu'elles aient entre elles
(les rapports et des liaisons qui font qu'elles n'entrent dans l'es-
prit que les unes par les autres; que quelques-unes clni doivent
s'entendre par elles-mêmes et qui sont les sources des autrcs,
doivent les précéder; et que les autres doivent suivre, selon
qu'elles dépendent de ces premières, et qu'elles sont liées entre
elles et qu'ainsi l'esprit devant se conduire des unes aux autres,
doit les voir en ordre; et c'cst de cet ordre qui fait l'arrangement
des définitions, des principes et du détail, d'où il est facile de
juger combien il y a de différence entre la manière de voir le dé-

fait des vérités qui composent une science mise cn confusion, et
la vue de ce même détail rangé dans son ordre; puisqu'on peut
dire qu'il n'y en a pas moins qu'entre la vue d'un tas confus de
matériaux destinés pour un édifice, et la vue de l'édifice élevé

dans sa symétrie.
Le dessein qu'on s'est proposé dans ce livre est donc de mettre

les luis civiles clans leur ordre naturel; de distinguer les matières
du droit, et les assembler selon le rang ont dans le corps
qu'elles composent naturellement; diviser chaque matière selon

ses parties; et arranger en chaque partie le clétail olc ses défini-
tions, de ses principes et de ses règles « 'avançant rien qui ne
soit ou clairyar soi-même ou précédé(le tout ce qui peut être né-
cessaire pour le faire entendre. Ainsi, ce n'est pas un abrégé qu'on
s'est proposé de faire, ou de simples institutions; mais on a tâché
d'y comprendre tout le détail des matières dont on doit traiter.

«On s'est proposé deux prcmiers effets de cet ordre, la hrié-
veté par le retranchementde l'inutile et du superflu, et la clarté
parle simple effet de l'arrangement. Et on a espéré que, par cette
brièveté et celte clarté, il serait facile d'apprendre les lois soli-

dement, et en peu de temps, et que mêmes l'étude en devenant
facile serait agréable. Comme la vérité est l'objet naturel de
l'homme,c'est la vue de la vérité qui fait son plaisir; et ce plaisir

est plus grand à proportion que les vérités sont naturelles notre
raison, et qu'elle les voit dans Icur jour sans peine. »

Voilà le dessein de son livre, ce n'est pas un abrégé, c'est un

cours complet de droit. Tout y est href par le retranchementdo

l'inutile et du superflu, tout y est clair et précis par le simple
effet de l'arrangement.



J'emprunteraiencore ici les paroles de j'auteur pour expliquer
comment il a cité sur chaque article les textes des lois.

> «II est facile de juger, dit-il, par les remarques qui ont été
faites sur la manière dont les lois sont recueilliesle droit
romain, qu'il n'a pas été possible de citer sur chaque article un
texte unique qui y répondit, et qu'il a été nécessaire en plusieurs
endroits d'assemblerdivers textes pour former le sens d'une règle

comme au contraire on a été obligé en d'autres de donnerai
règle plus d'étendue que n'en a le texte, pour le faire entendre.
Mais on n'a pas laissé de garder partout uue exacte fidélité, pour
ne détourneraucun texte hors de son sens, et pour ne rien avan.
cer sans autorité qu'encoreque les règles qu'on a tirées des
textes des lois portent le caractère de la véritépar l'équité natu-
relie qui en est V esprit, il est nécessaire de les affermir par l'au-
tor·ité cle ces textes des- loisdu droit romain, qui ajoute à leur cer-
tittcdc, que l'esprit se met en repos voyant déjà la véritépar lui-
même et s'assurant encore que son jugement est soutenu de celui
de tant de personnes habiles qui ont été les auteurs cie ces lois, ci
de l'approbation universelle qu'elles ont depuis tant de siècles. »

Mais cette autorité sur laquelle s'appuyait Domat ne suffit
plus aujourd'hui.Les notahics changemens apportés par la légis-
lation nouvelle ont introduit dans les. œuvres de notre illustre
auteur une lacune que personne peut-être n'eût osé remplir, si le
plan n'eut été tracé d'avance.

A l'exemple de Domat, j'ai retranché le superflu pour placer le
nécessaire. L'esprit sera encore en repos par l'autorité du droit
romain qu'il pourra vérifier à son gré. Les retranchemens que
j'ai faits, sont les abrégés des articles qui se trouvent à la tête de
chaque section des anciennes éditions,de même que la législation
nouvelle et la jurisprudencedu royaume me dispensent aujour-
d'hui de rapporter des fragmcns des textes du droit romain, mis
à la fin de la plupart des articles.

Ainsi, je me suis contenté dans les notes de renvoyer à la loi
romaine avec l'indication nécessaire, sans faire précéder ce ren-
voi du texte-même de la loi.

Cette abréviation m'a permis de faire aux œuvresde Domat une
addition importante: la suite de chaque question traitée par
l'auteur, j'ai placé l'indication des articles de nos codes, ainsi



que toutes les dispositions législatives et réglementaires qui s'y
rapportent, de manière qu'on trouvera à la suite du texte de
l'ancien droit, la corrélation ou conférence de toutes les dispo-
sitions du droit nouveau qui s'y rattachent. En sorte que, par les
appliquonsque j'ai faites, on reconnaîtrafacilement la liaison et
l'explication îtlutuclle que se donnent les deux législations.

Ce travail est accompagné d'un autre dont i'utilité est incon-
testable, je veux parler de la citation des lois, arrêtés, sénatus-
consultes, décret4, ordonnances du Roi, avis du conseil d'état,
décision des ministres, et des arrêtes rendus sur chaque matière
depuis la promulgation des codes.

Les divers éditeurs de Domat n'avaient point encore fait payer
par la nouvelle magistrature ce tribut de reconnaissancea la mé-
moire de l'illustre auteur des lois civiles et cependant personne
ne méritait Itlus un tel honneurque celui qui, après avoir fait les
beaux jours de l'ancien barreau, est encore la plus ferme auto-
rité du barreau moderne.

Enfin, de tous les anciens et modernes jurisconsultes, Domat
est ccliti dont l'ouvrage s'est acquits le plus de célébrité, et par la
profonde sagesse qui règne dans son plan, et par la supériorité
de la méthode neuve et ingénieuse avec laquelle il développe tout
le système de la législation civile des divers peuples qui ont eu
des institutions.

Ainsi, t'élude du droit romain est aussi indispensable que celle
de la législation actuelle; cependant les modernes s'occupent

presque exclusivement du droit nouveau, et négligent l'ancicn,
soit qu'ils y trouventplus d'embarras pour l'expliquer, soit qu'ils
le regardent comme moins utile. Mais les lois civiles de Domat
ont été la base de nos codes, il était donc nécessaire d'aplanir
les difficultés qui séparaient les deux législations; c'est ce que
j'ai essayé de faire, en les mettant continuellement en présence

et cit montrant leurs- différences et leurs rapports. Pour démon-

trer la nécessité de conllaître l'une et l'autre, j'ai dA chercher,
recueillir et classer sous les articles des lois civiles et du droit
public de Domat, toutes les dispositions législatives et réglemen-
taires qui nous gouvernent aujourd'hui, concurremment avec les

lois et réglcmens anciens, qui ne sont plus en vigueur, mais qui

sont encore consultés avec fruit.



Comme le dit un philosophe anglais (i), « accompagnezvos lois
de raison qui les justifient. C'est un repos méuagé dans une car-
rière fatigante et aride ce sera un moyen de plaisir si, à cha-
que pas qu'on fait, on trouve la solution de quelque énigme, si

on entre dans l'intimité du conseil des sages si on participe aux
secrets du législateur, si, en étudiant le livre des lois, on y trouve
encore un mannel de philosophie et de morale. C'est une source
d'intérêt que vous faites jaillir du sein d'une étude, dont l'ennui
repousse aujourd'hui tous ceux qui n'y sont pas attirés par la né-
cessité de leur condition,c'est un attrait pour la jeunesse, pour
les gens du monde, pour tous ceux qui se piquentde raison et de
philosophie,et bientôt il ne sera plus permis d'ignorer ce qu'on
aura rendu facile et agréable à apprendre.

Il Cet exposé des raisons rendra les lois plus faciles à concevoir.
Une disposition dont on ignore le motif ne jette pas des racines
profondes dans l'intelligence; on ne comprend bien que les choses
dont on comprend le pourquoi. Les termes de la loi peuvent être
clairs et familiers; mais ajoutez-y la raison de la loi, la lumière
augmente; il ne peut plus rester de doute sur la véritable inten-
tion du législateur, l'intelligence de ceux qui la lisent communi-
que immédiatement avec l'intelligence de ceux qui l'onl: faite.

«
Plus les lois se conçoivent facilement, plus il est aisé de les re-

tenir. Les raisons sont une espèce de mémoire technique; elles
servent de lien et de ciment à toutes ces dispositions qui ne se-
raient sans elles que des fragmens et des ruines dispersées. Les
lois seules pourraient se comparer il un dictionnaire de mots. Les
lois, accompagnéesde leurs raisons, sont comme une langue dont
on possède les principes et les analogies.

« Les raisons mêmes deviennentune espèce de guide pour les

cas ou la loi serait ignorée on peut préjuger ses dispositions, et
parla connaissanceacquise des principes du législateur, se mettre
en sa plaee, le deviner ou conjecturer ses volontés, comme on
présume celles d'une personne raisonnable avec laquelle on a
vécu et dont on connaît les maximes. » Ce que désirait Bentham,
il était facile de l'éxécuter en France. Nous avons les lois civiles
de Domat, où l'on a puisé la majeure partie des articles de nos

Ci) Denthnm, Traité de législation civile et pénale, t. 3, p. 83 et suit.



codes qui ne donnent pas de définitions, tandis que notre profond
jurisconsultepose la question, et la développe avec une telle lu-
ci(lité qu'il ne laisserien à désirer.

fi Le dessein de mettre les lois civiles en ordre, dit Domat, a
engagé composer un tcaité des lois qu'on a ju6é aussi néces-
saire pour bien entendre les lois civiles, que l'est pour apprendre
la géographie nnc connaissanceau moins générale du système en-
tier du monde, telle que nous la donne la cosmographie.

«
Toutes les lois ont leur source claas les premiers principes, qui

sunt les (le là société des hommes; et on ne saurait
bien entendre la nature et l'usage des différentes espèces de lois,
que par la vue de lcur enchaînement à ces principes, et de leur
rapport a l'ordre de la société dont clles sont les règles. C'est
donc dans le système et dans le plan de cet ordre universel qu'il
faut reconnaître la situation et l'étendue des lois civiles, ce qu'elles
ont de commun avec les autrcs espèces de lois, ce qui les tlistin-
gue, ct plusieurs vérités essentielles pour les bien entendre, et
pour en faire de justes applicationsdans lcs matières où elles se
rapportent. C'est aussi dans cc même plan qu'on distingue quelles
sont ces matières,' et quel est leur ordre; et toutes ces vues, et
de leurs matières, feront le sujet de ce traité des lois.

La première partie des engagemensa été divisée en cinq li-
vres: l'un intitulé Préliminaire, parce qu'il contient trois matières
communesà toutes les autres et qui doivent les précéder le pre-
mier des quatre autres, où il est traité de la première espèce
d'engagemens, qui sont ceux où l'on entre par les conventions
le second qui contient la seconde espèce d'engagemens qui sont
ceux où l'on entre sans conventions le troisième, des suites de
ces deux sortes d'engagemens, qui y ajoutent ou tes affermissent
et le quatrième,des suites des mêmes engngemens,qui les anéan-
tissent ou les diminuent. Suivant ce plan, on a compris, ensuite
du Traité des Lois, ce livre préliminaire, et le premier des quatre
autres, où il est traité des conventions; et cette suite contient les
trois autres livres. Ainsi, on a; dans ces cinq livres de la première
partie, tout ce clui regarde les engagemens, c'est-à-dire la pre-
mière partie des matières de ce livre des Lois Civiles.

«Pour la seconde partie, elle contient la matière des succcs-
sions. Ainsi, on aura dans ces deux parties tout ce que Domat



S'est proposé de traiter dans ce livre des lois civiles. C'est-à-dire
toutes les matières qui regardent ce qui se passe entre les parti-
culiersj et dont les règles sont presque toutes du droit naturel, et
qu'on ne trouve recueillies que dans le droit romain.

Sans vouloir altérer en rien la gloire qu'ont les Romains,de
nous avoir donné leurs lois, leurs institutions et leuirs mœurs,
aujourd'hui la France se donne en exemple tous les peuples;et
jamais les anciens maîtres du monde n'eurent d'institutions aussi
équitables que celles qui nous régissent. Nos besoins ont été bien
compris sous un gouvernement ferme et paternel. Aux orages des
révolutions a succédé le calme de la justice. La charte constitu-
tionnelle a été notre port de salttt.

Les dispositions de ce pacte fondatncntal sont le complément
nécessaire du droit public dcDomat. Les lois qui complètent la
charte ou la modifient, et les ordonnances qui l'appliquent seront
succinctement rapportées dans mon travail. J'y ajouterai les di-
verses dispositions législativeset réglementaires qui se rattachent
aux nombreuses questions traitées par Domat dans son droit pu-
blic et, pour fortifier encore ces principes,je m'appuyerai de
l'opinion des plus célèbres hublicistes anciens et modernes. Mon
seul but est d'être utile. Puissé-je avoir réussi



ABRÉVIATIONS.

C. civ. Code «;ivil.

nr. Code de procédure civile.
Co. Codc de commerce.
i. Cod. d'instruction criminelle,
p. code pénal.
s. et suivans. art. 1888, 5. 888 et suivait*.
Cass. signifie arrêt de la cour de cassation infirmatif.
l\cjet. signifie arrêt de la cour de cassation confirmalif.
Paris, Rouen, etc. signifie arrêt de la cuur rovilcde l'aris

Rouen etc.



NOTICE HISTORIQUE.

Domat (Jean) naquit at Clermont en Auvergne, le 3o novem-
bre i6a5. Sa vie, exempte d'ambition et d'intrigues, offre peu
de détails remarquables. On n'y rencontrepas tour à tour cette
série de faveurs et de disgrâces qui est ordinairementle partage
des hommes célèbres. Content de peu, Domat vécut en philo-
sophe, loin du monde et de la cour c'est donc seulement dans
ses ouvrages qu'il faut le chercher tout entier. Ils nous le mon-
trent à la fois homme de bien et profond jurisconsulte homme
do bien, car les principes de morale et de justice sont développés
par lui avec cette chaleur de conviction qui n'appartient qu'à
une ame pure et irréprochable; profond jurisconsulte, car le
génie seul peut puiser dans ses inspirationscette force de logique
qui fait briller son opinion de tout l'éclat de la vérité.

¡Nommé avocat du Roi au présidial de Clermont, il remplit di-
gnement les devoirs que lui imposaient ses fonctions modestes et
honorables. Prenant pour guide sa conscienceet la loi, jamais on
ho le vit sacrifier au pouvoir la fortune et l'honneur des justi-
ciables. Effrayé des nombreuses difficultés dont la jurisprudence
était hérissée de son temps, il résolut d'y mettre un terme. Les
compilations de Justinien, quoique renfermant les maximes fon-
damentales de l'équité naturelle et civile, n'offrant point une
suite exacte de règles et de définitions, les matières sont presque
toujours hors de leur place, et sans aucun rapport entre elles. Il
fallait une main sûre pour tirer de l'obscurité les règles éparses
du droit romain. Domat entreprit cette tache longue et pénible,
et rédigea les lois civiles dans leur ordre naturel. Élagulnt tout ce
qui, dans les lois romaines, était absolument étranger à nos
mœurs cf à nos usages, il les remplaça par des dispositions tirées



tant des ordonnances Je nos Rois que des autres sources du droit

français qu'il sut. commenter avec habileté. Il ne fit d'abord ce
travail que pour lui-même et pour ceux de ses en/ans qui se des-

tineraientau barreau; mais quelques-uns de ses amis auxquels il

découvrit ses idées l'engagèrent à les communiquer aux premiers

magistrats du royaume. Il vint donc à Paris. Louis XIV, dans

l'intérêt de la gloire française, lui ordonna de publier ses œuvres.
Domat, toujours modestie, ne se croyait point assez fort de son
propre mérite, et montrait son ouvrage aux plus habiles Il mesure
qu'il l'écrivait.

D'Agucsscnti,alors conseillerd'état, lui diten écoutant la lecture

d'un cahier ou il était traité de l'usure ,Te savais bien que l'usure

était défenduepar l'écriture etpar les lois, maisje nc la savaispas
contraircait droit naturel.

Ce cahier formele titre VI du livre premier des

lois civiles. Domat, pour expliquer sa pensée, fixe d'abord les

caractères qui distinguent le contrat de louage de celui du prêt.

Après avoir posé les fondemens naturels qui rendent licites les

commerces ou l'on met une chose a profit entre les mains d'un

autre qui n'en ayant pas la propriété, mais seulement l'usage,

n'est pas tcnu de la perte de la chose, il combat l'usurc dans ses

derniers rclranchemcns. La règle des profits à venir, dit-il, est

que pour y avoir part il faut s'exposer aux événement des pertes

qui peuvent y arriver au lieu des profits que l'on espérait; et la con-

dition d'avoirpart à un gain futur, renferme celle de ne point pro-
fier, s'il n'y a pas de gain et de perdre même si la perte arrive.

Mais n'enlevons pas il notre illustre auteur les armes dont il

s'est servi pour flétrir les usuriers. Il nous suffit d'avoir fait con-
naître la marche qu'il a suivie dans cette importantequestion.

Voulons-nous d'autres preuves de l'estime de d'Agucsscau?

Personne, écrivait-il son fils, n'a mieux approfondi le véritable

principe de la législation. Il descend jusqu'aux dernières consé-

quences; il les développedans un ordre presque géométrique toutes

les différentes espèces de lois y sont détaillées avec les caractères

qui les distinguent. C'est le plan général de la société civile le mieux

fait et le plus achevé qui ait jamais etje l'ai toujours re-

gardé titi ouvrage précieux que j'ai vit croître, et presque

naître entre mes mains.



Cependant, les esprits vulgaires ne pouvaient comprendre quel' ffet de la méthode pût réduire en un si court espace tout ce
qu'il y avait de substantiel dans d'immensesbibliotllèqtues.Domat
leur paraissait un esprit superficiel en comparantla forme exté-
rieure de son livre à cette quantité innombrable de volumes qui
avaient été publiés précédemment. Pour savoir se servir de l'ou-
vrage de Domat, il faut savoir remonterà un principe et en dé-
duire ensuite parle raisonnement, l'application qu'on veut en
faire, ci l'on trouvait alors plus facile de chercher dans les auteurs
des décisions toutes faites. Mais comme l'aplclication, sans le
principe, est presque toujours inexacte, le méritc de Domat se
fit jour. à travers la routine, et frappa même ceux qui étaient
étrangers il la science des lois. C'est ce que nous prouve Boileau
dans une lettre à son ami Brouette où, faisant à la fois la part de
l'éloge et de la critique* il appelle Domat le restaurateur de la rai-
son dans la jurisprudence.

La réputationde l'auteur des lois civiles ne devait pas s'arrêter
en France.

Blackstone le cite dans son Commentaire sur les lois anglaises,
et Guillaume Straban le traduisit en anglais en 1726.

Ahria avoir débrouillé le cahos des lois civiles, Domat fit la
même réforme dans le droit public. Il s'occupa aussi de recueillir
en latin un choix des lois les plus usuelles sous le titre de Legum
delectus. Cet ouvrage, et le traité du droit public ne furent pu-bliés qu'après sa mort. On les réunit dans la suite aux lois civiles.
Des travaux si importans méritaient sans doute les plus bril-
lantes récompenses, et Domat n'occupa jamais d'autre place que
celle d'avocat du roi au présidial de Clermont. Il eût craint dans
des fonctions trop élevées de n'avoirplus assez de temps à don-
ner à la composition de ses ouvrages.Ses goûts particulierspour
l'étude l'éloignaient du grand monde. Cherchant pour toute dis-
traction la société de quelques vrais amis, il trouva parmi les
solitaires de Port -Royal cette confraternité des lettres qu'il pré-
férait à toutes choses. C'est ainsi qu'il rcsscra les nœuds de cette
ancienne amitié qui l'unissaità Pa.scal, son compatriote. Celui-ci
lui confia en mourant ses papiers les plus secrets.

De tels honneurs suffirent à la modestie de Domat; mais ses
nombreux protecteurs le voyaient avec peine enseveli dans la



retraite lorsque son génie le rendait digne des plus hautes desti-
nées. Domat restait sourd il leurs prières. Ils profitèrentdu temps
ou il était à Paris pour la publication de ses œuvres pour le con-
traindre à recevoir une modique pension du Roi. Il l'eîlt refusé

pour lui-mcmc, il l'accepta pour sa femme et pour ses treize
cnfaus.

Celui qui avait employé toute sa vie à devenir le plus bel or-
nement de la justice des hommes', ne devait pas redouter l'instant
où il comparaîtraitdevant le tribunal de Dieu. Il mourutà Paris,
le i/i mars x695, à l'âge de 70 ans.

Sa mort fnt le sommeil du juste pour que cette simplicité qui
avait fait le charme de sa longue carrière le suivît encore au
tombeau, il voulut être enterré avec les pauvres dans le cimetière
de l'église de Saint-Benoit, sa paroisse.

Telle fut la fin de cet homme célèbre dont les vertuségalaient
le savoir. D'Aguesscau l'appelait le jurisconsulte des magistrats,
et la postérité lui a conservé ce titre.

JOSEPH Rrmy.



CHAPITRE PREMIER.
Desprincipes de toutes les lois.

Il semble que rien ne devrait être plus connu des hommes
que les premiers principes des lois qui règlent, et la conduite de
chacun en particulier, et l'ordre de la société qu'ils forment en-semble et que ceux mêmes qui n'ont pas les lumières de la rcli-
gion où nous apprenons quels sont ces principes, devraient aumoins les reconnaîtreen eux-mêmes,puisqu'ils sont gravésdans le
fond de notre nature. Cependant on voit que les plus hahiles de
ceux qui ont ignoré ce que nous enseigne la religion les ont si
peu connus, qu'ils ont établi des règles qu'ils violent et qui lesdétruisent.

Ainsi, les Romains qui, entre toutes les nations, ont le plus
cultive les lois civiles, et qui en ont fait un si grand nombre de
très-justes, s'étaient donne, comme les autres peuples, la li-
cence d'ôter la vie, et à leurs esclaves, et il leurs propres en-fans fi); comme si la puissance que donnent la qualité de père
et celle de maître, pouvait dispenser des lois de l'humanité.

Cette opposition si extrême entre l'équité qui luit dans les lois
si justes qu'ont faites les Romains et l'inhumanité de cette li-
cçncfi font bien voir qu'ils ignoraient les sources de la justice
mêmes qu'ils connaissaient, puisqu'ils blessèrent si grossièrement,
par ces lois barbares,t'espritde ces principes qui sont les fonde-
mens de tout ce qu'il y a de justice et d'équité dans leurs au-tres lois.

Cet égarement n'est pas le seul d'où l'on peut juger combien
ils étaient éloignés de la connaissance de ces principes; on envoit une autre preuve bien remarquable dans l'idée que leur
philosophes leur avaient donnée de l'origine de la société dcs
hommes, dont ces principes sont les fondemens. Car, bien loin
de les reconnaître, et d'y voir comment ils doivent former l'union
des hommes, ils s'étaient imaginé que les hommes avaient pure-mièrement vécu comme des bêtes sauvages dans les champs, sanscommunication et sans liaison, jusqu'à ce qu'un d'eux s'avisa
qu'on pouvait les mettre en société, et commença de les appri-
voiser pour en former une (2).

Ori nc s'arrêtera pas it considérer les causes de cette contra-riété si étrange de lumières et de ténèbres dans les hommes les
plus éclairés de ceux qui ont vécu dans le paganisme, et comment

(x) V. 1. ult. r. de patr. pot. §
1 et a. inst. de tris qui sui alicni jusis. (a) C. de

itiT. I. 1, S a.



ils pouvaient connaître tant de règles de la justice et de l'équité
sans y sentir les principes d'ou elles dépendent. Les premiers élé-
niens de la religion chrétienne expliquent celte énigme; et

ce qu'elle nous apprend de l'état de l'homme nous fait connaître
les causes de cet aveuglement, et nous découvre en même temps
quels sont ces premiers principes que Dieu a établis pour les fon-
(Icincns de l'ordre de la société des hommes, et qui sont les

sources de toutes les règles de la justice et de l'équité.
Mais, quoique ce» principes ne nous soient connus que par la

lumière de la religion, clic nous les fait voir dans notre nature
même avec tant de clarté, qu'on voit que l'homme ne les ignore

que parce qu'il s'ignore lui-même, et qu'ainsi rien n'est plus
étonnant que l'aveuglement qui lui en ôtc la vue.

•> Comme il n'y a donc rien déplus nécessairedans les sciences

que d'en posséder les premiers principes, et qu'en chacune on
commencepar établir les sicns, et par y donner le jour qui met
en vue leur vérité et leur certitude, pour servir de fondement
tout le détail qui doit en dépendre, il est important «le consi-
dérer quels sont ceux des lois, pour connaître quelles sont la

nature et la fermeté des règles qui en dépendent; et on jugera
du caractèrede Ia certitude de ces principes par la double il-
pression que doivent faire sur notre esprit des vérités que Dieu
nous enseigne par la religion, et qu'il nous fait sentir par notre
raison de sorte qu'on peut dire que les premiers principes des
lois ont un caractère de vérité qui touche et persuade plus que
celle des principes des autres sciences humaines, et, qu'au lieu

que les principes des autres sciences, et le détail des vérités qui

en dépendent,ne sont que l'objet de l'esprit, et non pas du coeur,
et qu'elles n'entrent pas même dans tous les esprits, les premiers
principes «les lois, et le détail des règles essentielles aces prin-
cipes, ont un caractèrede vérité dont personne n'est incapable,
et qui louche également t'esprit elle cœur. Ainsi, l'homme entier
en est plus pénétré et plus fortement persuade que des vérités
de toutes les autres sciences humaines.

Il n'y a personne, par exemple, qui ne sente, et par l'esprit
et par le cœur, qu'il n'est pas permis de se tuer ou de se voler,
ni de tuer ou voler les autres, et qui ne soit plus pleinement per-
suadé de ces vérités qu'on saurait t'être d'un théorème de géo-
métrie. Cependant ces vérités mêmes, que l'homicide et le vol

sont illicites, tout évidentes qu'elles sont, n'ont pas le caractère
d'une certitude égale Il celle des premiers principes dont elles dé-
pendent; puisqu'un lieu que ces principes sont des règles dont il

n'y a point, de dispense ni d'exception, celles-ci sont sujettes à
des exceptions et il des dispenses: car, par exemple, Abraham
pouvait tuer justement son fits, lorsque le maure de ta vie et de
1a mort le lui commanda (i) et les Hébreux prirent sans crime

(l) <M-Il. 9.M,>



les richesses des Egyptiens par l'ordre du maître de l'univers qui
les leur donna (i).

3. On ne peut prendre une voie plus simples et lllus sure pourdécouvrir les premiers principes des lois, qu'en supposant dieux
premières vérités qui ne sont que de simples définitions: l'une,
que les lois de l'homme ne sont autre chose que les règles de saconduite; et l'autre, que cette conduite n'est autre chose que les
démarches de l'homme vers sa fin.

Pour découvrir donc les premiers fondemens (les lois de
l'hommc, il faut connaîtrequelle est sa fin parce que sa destina-
tion à cette fin sera la première règle de la voie et des démarches
qui l'y conduisent,et par conséquent sa première loi et le fonde-
ment de toutes les autres.

Connaître la fin d'une chose, c'est simplement savoir pourquoi
elle est faite; et on connaît pourquoi une chose est faire si,
voyant comme elle est faite, on découvre à quoi la structure peut
se rapporter, parce qu'il est certain que Dicu a proportionné la
nature de chaque chose la fin pour laqtlelle il l'a destinée.

Nous savons et sentons tous que l'homlnc a une ame qui anime
un corps, et que dans cette ame il y a deux puissances, un en-tendement propre pour connaître', et une volonté propre pouraimer. Ainsi, nous voyonsque c'est pour connaître et pour aimer
que Dieu a fait l'homme, que c'est par conséquent pour s'unir à
qttclclttc objets, dont la connaissance et l'amour doivent faire sonrepos et son bonheur; et que c'est vers cet objet que toutes sesdémarches doivent le conduire. D'où il s'cn suit que la première
loi de l'homme est sa destination à la rechercheet à l'amour de
cet objet qui doit être sa fin oit il doit trouver la félicité, et quec'est cette loi qui, étant la règle de toutes ses démarches, doit
être le principe de toutes ses lois.

Pour connaître donc quelle est cette première loi, quel en estl'esprit, et comment elle est le fondement de toutes les autres, il
faut voir à quel objet elle nous destine.

De tous les objets qui s'offrent à l'homme dans tout l'univers,
en y comprenant l'homme lui-même, il nc trouvera rien qui soit
digne d'être sa fin. Car en lui-même, loin d'y trouver la félicité,
il n'y verra que les semences des misères et de la mort; et autourde lui, si nous parcouronstout cet univers, nous trouverons querien ne peut y tenir lieu de fin, ni à notre esprit, ni i notre
cœur; et que, bien loin que les choses que nous y voyons puis-
sent être regardées comme notre fin, nous sommes la leur; et cen'est que pour nous que Dieu les a faites (2) car, tout cc querenferment la terre et les cUc. n'est qu'un appareil pour tous
nos besoins, qui périra quand ils cesseront. Aussi voyons-nous
que tout y est si peu digne de notre esprit et. de notre creur que,

(t) Exotl. h, ?., 12, 36. (2) Dctit. il, 19.



pour l'esprit,Dieu lui a cacllé toute autre connaissancedes créa-
tures que de ce qui regarde les manières d'en bien user; et que
les sciences qui s'appliquent à la connaissance de leur nature, n'y
découvrent que ce qui peut être de notre usage,et s'obscurcissent
à mesure qu'elles veulent pénétrerce qui n'en est pas (i); et pour
le cœur, personne n'ignore que le monde entier n'est pas capable
(le le remplir, et que jamais il n'a pu faire le bonheur d'aucun de
ceux qui l'ont le plus aimé et qui en ont le plus possédé. Cette
vérité se fait si bien sentir à chacun,que personne n'a besoin qu'on
l'en persuade; et il faut enfin apprendre de celui qui a formé
l'homme, que c'est lui seul qui, étant son principe, est anssi sa
fin (2), et qu'il n'y a que Dieu seul qui puisse remplir le vide in-
fini de cet esprit et de ce coeur qu'il a faits pour lui (3).

C'est donc pour Dieu même, que Dieu a fait l'homme (A);
c'est pour le connaître, qu'il lui a donné un entendement; c'est
pour l'aimer, qu'il lui a donné Une volonté; et c'est par les liens
de cette connaissanceet de cet amour qu'il veut que les hommes
s'unissent à lui pour trouver en lui, et leur véritable vie, et leur
unique félicité (5).

C'est cette construction de l'homme, forme pour connaître et
pour aimer Dieu, (jui fait sa ressenlblanceà Dieu (G). Car, comme
Dieu est le seul souverain-bien,c'est sa nature clu'il se connaisse
('t s'aime soi-même et c'est dans cette connaissanceet dans cet
amour que consiste sa félicité. Ainsi, c'est lui ressembler que
d'être d'une nature capable de le connaître et de l'aimer, et c'est
participer à sa béatitude, que d'arriver à la perfection de cette
connaissanceet de cet amour (7).

il, 5, 6. Ainsi, nous découvrons, dans cette ressemblance de
l'homme à Dieu, en quoi consiste sa nature, en quoi consiste sa
religion, en quoi consistesa première loi car sa nature n'est atl-
tre chose que cet être créé à l'image de Dieu, et capable de pos-ce souverain-bien qui doit être sa vie et sa béatitude; sa
religion, qui est l'assemblagede toutes ses lois, n'est autre chose

que la lumière et la voie qui le conduisent à cette vie (8); et sa
première loi, qui est l'esprit de l;a religion, est celle qui lui com-
mande la recherche et l'amour de ce souverain-bien,ou il doit
s'élever de toutes les forces de son esprit et de son cœur qui sont
faits pour le posséder (9).

7. C'est cette première loi qui est le fondement et le premier
principe de toutes les autres car celte loi qui commande il

i'homme la recherche et l'amour du souverain-bien, étant com-
mune a tous les hommes, elle en renferme une seconde qui les
oblige à s'unir et s'aimer entre «.• parce qu'étant destinés pour

(1) Eccles. 3, a-}!. (2) Apoc- 22, 16. Is. ji»4- (3) ps. ni y. (4) l'rnv. afi,l,. Dont.
af>, iq. IN. 0, 7. (5) Boiter. 3o, ao. Joan. 17, 3. (6)Gcn. s, 2<>. Sap.2, a3. Kcdrs,
j 7, 1. Coloss. 3, 10. (7) I. Joan. 3, 2. (S) l'rov. G, iS. (9) M.illh. 22, 38. Sap. 6, (8.



être unis dans la possessiond'un bien unique,qui doit faire leur
commune rdunté, et pour y être unis si étroitement qu'il est ditqu ils ne feront qu'un (t), ils ne peuvent être dignes de celteunité dans la possession de leur fin communc s'ils ne commencentleur union, en se liant d'un amour mutuel dans la voie qui les yconduit. Et il n'y a pas d'autre loi qui commande à chacun desauner soi-même, parce qu'on ne peut s'aimer mieux qu'engardant la première loi, et se conduisant au bien ou elle nousappelle.

8. C'est par l'esprit de ces deux premières lois que Dieu desti-nant les hommes à l'union dans la possession de leur fin com-mune, a commencé de lier entre eux une première union dans
1 usage des moyens qui les y conduisent; il a fait dépendre celtedernière union, qui doit faire leur béatitude, du bon usage decette première qui doit former leur société.• C'est pour les lier dans cette société, qu'il l'a rendue essentiellea la nature. Et comme on voit dans la nature de l'homme sa des-tination nu souverain-bien, on y verra aussi sa destination à lasociote- et les divers liens qui l'y engagent de toutes parts; et queces liens, qui sont des suites do la destination de l'hommeI exercice des deux premières lois, sont en même temps les fun-demons du détail des règles de tous ses devoirs et les sources detoutes les lois.

Mais, avant que de passer outre et de faire voir l'enchaînement
qui lie toutes les lois ces deux premières, il faut prévenir Inreflexion qu il est naturel de faire sur l'état de cette société qui,devant être fondée sur les deux premières lois, ne laisse pasde subsister sans que l'esprit de ces deux lois y règne beaucoup,de sorte qu'il semble qu'elle se maintienne par d'autres principescependant, quoique les hommes aient violé ces lois capitales etque la société soit dans un état étrangement différent de celui quidevait être élevé sur ces fniidctncns et cimenté par celte unionil est toujours vrai que ces lois divines et essentielles à la naturede 1 homme subsistent immuables, et qu'elles n'ont pas cesséd obh.gcrles hommes à les observer; et il est certain aussi, commela suite le fera voir, que tout oc qu'il y a de lois qui règlent la
société dans l'état même ou nous la voyons, ne sont que dessuites de ces premières. Ainsi, il a été nécessaire d'établir cespremiers principes; ct d'ailleurs il n'est pas possible de bien com-prendre la manière dont on voit maintenant subsister la société
sans connaître l'état naturel ou elle devait être, et y considérerl'union que les divisions des hommes ont rompue et l'ordre
qu elles ont troublé.

Pour juger donc de l'esprit et de l'usage des lois qui maintien-
nent la société dans l'état présent, il est nécessaire de tracer tnt

(t) Joan. 17, 21.



plan de cette société sur le fondement des deux premières lois,
afin d'y découvrir l'ordre de toutes les autres et leurs liaisons il

ces deux premières. Et puis on verra de quelle manière Dieu a
pourvu à faire subsister la société dans l'état où nous la voyons,
et parmi ceux qui, ne s'y conduisant pas par l'esprit des lois ca-
pitales, ruinent les fonacmcns qu'il y avait mis.

CHAPITRE II,

Plan rlc la société sur le fondement des deux premières lois par-
deux espèces d'engagemens.

i 2. Quoique l'homme soit fait pour connaître et pour aimer
le souverain-bien,Dieu ne l'a pas mis d'abord dans la possession

de cette fin, mais il l'a mis auparavant dans cette vie, comme
dans une voie pour y parvenir; et, comme l'homme ne peut se
porter il aucun objet par d'autres démarches que par des vues
de son entendement et par les mouvernensde sa volonté, Dieu

a fait dépendre la connaissanceclaire et l'amour immuable du
souverain-bienqui doit faire la félicité de l'esprit et du cœur de
l'homme, de l'obéissanceil la loi qui lui commandede méditer et
d'aimer ce bien unique, autant qu'il peut en être capable pen-
dant cette vie et il ne la lui donne que pour en tourner tout l'usages

à la recherche de cet objet, seul digne d'attirer, et toutes ses vues
et tous ses désirs(i)..

On n'entre pas ici dans l'explication des vérités que la religion

nous apprend sur la manière dont Dieu conduit et élève l'homme
il cette recherche. Il suffit, pour donner l'idée du plan de la so-
ciété, de les supposer, et de remarquer que c'est tellement pour
occuper l'hommeà l'exercicede cette première loi et de la seconde

que Dieu lui donne l'usage de la vie clans cet univers, que tout

ce qu'il peut y voir en soi-même et dans tout le reste des créa-

tures, sont autant d'objets qui lui sont donnés pour l'y engager.
Car, pour la première loi, il doit sentir, dans la vue et dans

l'usage de tons ces objets, qu'ils sont autant de traits et d'images
de ce que Dieu veut qu'on connaisse et qu'on aime en lui; et

pour la seconde loi, Dieu a tellement assorti les hommes entre
eux, et l'univers à tons les hommes, que les mêmes objets qui

doivent les exciter l'amour du souverain-bien, les engagent
aussi à la société et. à l'amour mutuel entre eux; car on ne voit

et on ne connaît rien, ni hors de l'homme, ni dans l'homme, qui

ne marque sa destination il la société,.

Ainsi, hors de l'homme, les cieux, les astres, la lumière, l'air,
sont des objets qui s'étalent aux hommes comme un bien commun

tous, et dont chacun a tout son usage; est toutes les choses que

(i) Dent. cap. 6, v. 4, 5, 6, 7, 8, 9; i'icm. cap. 1 1, V. 18.



la terre et les eaux portent on produisent, sont d'un usage com-
mun aussi, mais de telle sorte qu'aucun ne passe a notre usage
que par le travail de plusieurs personnes; ce qui rend les hommes
nécessairesles uns aux autres, et forme entre eux les différentes
liaisons pour les usages de l'agriculture, du commerce, des arts,
des sciences, et pour toutes les autres communicationsque les di-
vers besoins de la vie peuvent demander.
Ainsi, dans l'homme, on voit que Dieu l'a formé, par un lien
inconcevable, de l'esprit r:l do la matière, et qu'il l'a composé,
par l'union d'une amc ci d'un corps, pour faire de ce corps uni
il esprit, est de cette structure divine des sens et des membres,
l'instrument de deux usages esselltiels il la société.

Le premier de ces deux usages est celui de lier lcs esprits et
les cœurs des hommes entre eux, cc qui se fait par une suite na-turelle de l'union (le l'anic et du corps; car c'est par l'usage des
sens unis a l'esprit, et par les impressions de l'esprit sur les sens
et des sens sur l'esprit que les hommes se communiquent les uns
aux autres leurs pensées et: leurs sentimens. Ainsi, le corps est
cn même temps, et, l'instrument, et l'image de cet esprit est de ce
cœur qui sont l'image de Dieu.

Le second usage du corps est celui d'appliquer les hommes il
tous les différons travaux que Dieu a rendus nécessaires pour
tous leurs besoins; car c'est pour le travail que Dieu nous a don-
nu (Ics 'Ci. des membres; cl, quoiqu'il soit vrai que les travauxqui exercent maintenant l'homme, lui sont une peine dont Dieu
lc punit, cl. que Dieu n'ail: pas donné a l'homme tn corps propre.
nu travail pour le punir le travail même, il est certain que
l'hommeest si naturellement destiné au travail qu'il lui était cimi-htahclé de travailler dans l'état d'innocence(i). Mais l'une des dif-
férences des travaux de ce premier état et de ceux du notre, con-siste en ce que le travail de l'homme innocent était une occupation
agréable, sans peine, salls dégoût, sans lassitude,et que te notre
nous a été imposé comme une peine Ainsi, ta loi du travail
est également essentielle Il la nature de l'homme et l'état ou l'a
mis sa chute, et cette loi est aussi une suite naturelle des deux
premières, qui, appliquant l'hommeta société, t'engagent antravail qui en est le lier, est ordonnent a chacun lc sien pour dis-
tinguer, par les différens travaux, les divers emplois cI les di-
verses conditions qui doivent composer la société.

3. C'est ainsi que Dieu, destinant les hommes à la société, aforme les liens qui les y engagent et comme les liaisons géné-
rales qu'il fait entre tous les hommes par leur naturc et par leur
destination i une mêmes fin sous les même lois, sont communes

tout le genre humain, et qu'elles ne forment en chacun aucunerelation singulière qui t'engage aux uns plus qu'aux autres, il

a, i!i. (a) Gril, 3, r«}.



ajoute à ces liaisons générales et communesà tous, d'autresliai-

sons et d'autres engagemens particuliers de diverses sortes, par
où il lie de plus près les hommes entre eux, et détermine chacun

exercer effectivement envers quelques-uns les devoirs de cet
amour qu'aucun ne peut exercer envers tous les autres dc sorte
que ces engagements sont à chacun comme ces lois particulières
qui lui marquent ce que la seconde loi demande de lui et qui par
conséquent règlent ses devoirs; car les devoirs des hommes en-
tre eux ne sont autre chose que les effets de l'amoursincère que
tout homme doit à tout autre, selon les engagemens oir il se
rencontre.

Ces engagemens particulicrs sont de deux espèces: la première

est de ceux qui se forment par les liaisons naturelles du mariage

entre le mari et la femme, et de la naissance entre les parens et
les enfans; et cet espèce comprend aussi les engagemens des
parentés et des alliances, qui sont la suite de la naissance et du

La seconde espèce renferme toutes les autres sortes d'engage-

mens qui approchent toutes sortes de personnes les unes des

autres, et qui se forment différemment, soit dans les diverses
communicationsqui se font entre les hommes de leur travail, de
leur industrie et de toutes sortes d'offices, de services et d'autres
secours, ou dans celles qui regardent l'usage des choses; ce qui
renferme tons les différens usages des arts, des emplois et des
professionsde toute nature, et tout ce qui peut lier les personnes
selon les différens besoinsde la vie, soit par des communications
gratuites, ou par des commerces.

C'est par tous les engagemens de ces deux espèces que Dieu
forme l'ordre de la sociétédes hommes, pour les lier dans l'exer-
cice de la seconde loi. Et comme il marque en chaque engagement

ce qu'il prescrit à ceux qu'il y met, on reconnaît dans les carac-
tères des différentes sortes d'engagemens, les fondemensdes di-

verses règles de ce que la justice et l'équité demandent de chaque

personne, selon 1rs conjonctures où la mettent les siens.

CHAPITRE III.

De 1a prenaiére espèces d'engagemens.

i. L'engagement que fait le mariage entre le mari et la femme,

et celui que fait la naissance entre eux et leurs enfans, forment

une société particulière dans chaque famille, où Dieu lie ces per-
sonnes plus étroitement, pour les engager à un usage continuel
des divers devoirs de l'amour mutuel. C'est dans ce dessein qu'il

n'a pas créé tous les hommes comme le premier, mais qu'il a
voulu les faire naître de l'union qu'il a formée entre les deux sexes
daus le mariage, et les mettre au monde dans un état de mille



besoins, où le secours de ces deux sexes leur est nécessairepen-dant un loîig temps. Et c'est dans les manières dont Dieu a forme
ces deux liaisons du mariage et de la naissance, qu'il faut dé-
couvrir les foudcniensdes lois qui les regardent.

2. Pour former l'union entre l'homme et la femme, et instituer
le mariage qui devait être la source de la multiplication, et en
même temps de la liaison du genre humain, et pour donner
celle union des fondemens proportionnés aux caractères de l'a-
mour qui devait eu être le licn, Dieu ne forma premièrement quel'homme seul (1); puis il tira de ltti un second sexe, et forma
la femme d'une des côtes de l'homme pour marquer, parl'unité de leur origine, qu'ils font un seul tout on la femme est
tirée de l'homme, et lui est donnée de la main de Dieu (3) comme
une compagneet un secours semblable lui (ft) et formé de lui (5);
C'est ainsi qu'il Jes lia par cette union si étroite et si sainte, dont
il dit que c'est Dieu lui-mêmequi les a conjoints (G), et qui les amis deux en une chair (7). Il rendit l'homme le chef de tout (8),
et il affermit leur union, défendant aux hommes de séparer cequ'il avait lui-même conjoint (n).

Ce sont ces manières mystérieuses dont Dieu a formé l'engage-
ment du mariage qui sont, les fondemens, non-seulement des lois
qui règlent Ions les devoirs du mari et de la femme, mais aussi
<lcs lois de l'église et des lois civiles qui regardent le mariage et
les matières qui en dépendent ou qui s'y rapportent.

Ainsi, le mariage étant un lien forme de la main de Dieu, il
doit être célébré d'une manière digne de la sainteté de l'insti-
tution divinequi l'a établi et c'est une suite naturelle de cet ordre
divin, que le mariage soit précédé et accompagnede l'honnêteté,
du choix réciproque des personnes qui s'y engagent, du consen-tement des parons qui tiennent en plusieurs manières, la place
de Dieu, ct qu'il soit célébré par le ministère lie l'église ou celteunion doit recevoir les effets du sacrement qui en est le lien.

Ainsi, le mari et la femme étant donnés l'un à l'autre de !a
main de Dieu qui les unit en un seul tout que rien ne peut sé-
parer, on ne. peut jamais dissoudre un mariage qui a été une fois
contracté légitimement. (Cod. civ. 7.7.7) [10].

Ainsi, cette union des personnes, dans le mariage, est le fonde-
ment de la société civile qui les unit dans l'usage de leurs biens
ot de toutes choses.

Ainsi, le mari étant, par l'ordre divin, le chef de la femme, il
tt sur elle une puissance proportionnée ce qu'il est dans lcttr
union et cette puissance est le fondement de l'autorité que les
lois civiles donnent au mari, et des effets de cette attlorité dans
les matières où elle a son usage. (C. civ. 21?,, 5.)

(i)Gch. a, 7. (,.) Gnn. 1, }. 22. (3) Gcn. 2, 11. (r,) Gcn. a, 13. Ecclrs. f7, 5.
(5) Gen. 2, -x3. (G) Mattli. ttj, 6. (7) (.en.2, ?.r,. M.ittti. tg,6. Epl.es. 5,3i. Marc.m,8.(8) !.Cor. if, 3. EpliM. 5, ?.?,?. Gcn. 3, rO,

1 Cor. \fx, 3/». (g) Maltli. 19, f».
(10) loi, 8 mai filin, art. t. «Le ilivnrcr cil aboli.»



Ainsi, lc mariage étant institué pour la multiplication du genre
humain par l'union de l'homme et de la femme, liés de ta ma-
nière dont Dieu les unit, tonte conjonction hors du mariage est
illicite, et ne peut donner qu'unenaissanceillégitime(C. civ. 33 1 ,s.);
et cette vérité est le fondement des lois de la religion et de la
police, contre les conjonctions illicites, et de celles qui règlent
l'état des enfans qui en naissent.

Le lien du mariage, qui unit les deux sexes, est suivi de eelni
de la naissance qui lie au mari et à la femme les cnfans qui
naissent de leur mariage. (C. civ. 3 r 2, s.)

3. C'est pour former ce lic« que Dieu veut que l'homme re-
çoive la vie de ses parons dans le sein d'une mère; que sa nais-
sance soit le fruit des peines et des travaux de celle mère; qu'il
naisse incahable de conserver cette vie où il est entré; qu'il y sôit
long-temps dans un état de faiblesse et de besoin du secours de
ses parcns pour y subsister et y être élevé. Et comme c'est p,ir
cette naissance que Dieu formc l'amour mutuel qui unit si étroi-
tement celui qui, engendrant son semblable lui donne la vie,
et celui qui la reçoit, il donne à l'amour des parcns un caractère
proportionné à l'état des cnfans dans leur naissance, et il tous
les besoins qui sont les suites de cette vie qu'ijs leur ont donnée,
pour les lier, par cet amour, aux devoirs de l'éducation, de l'ins-
truction, et à tous les autres. Et il donne à l'amour des en fans

un caractère proportionnéaux devoirs de dépendance, d'obéis-

sance, de reconnaissance et tous les autrcs ou l'engage le
bienfait de la vio(C. civ. 371 s.), qu'ils tiennent tellement des
parons dont Dieu les fait naître, qu'il nous apprend que sans
eux ils ne les auraient point (1); ce qui les oblige à rendre aux
parons tous les secours et tous les services dans leurs besoins, et
surtout en ceux du déclin de l'âge et des autres faiblesses, infir-
mités et nécessités ou les enfans peuvent rendre à Iclrs parcns
des devoirs qui répondent aux premiers bienfaits qu'ils en ont
reçus. (C. civ. 2o5 s.)

C'est cet ordre de la naissance qui, formant les engagemens
entre les harcns et les cnfans, est le fondement de tous leurs
devoirs dont il est facile de voir l'étendue par les caractères de

ces différons engagemens. Et c'est de ces principes que dépend
tout ce que les lois civiles ont réglé des effets de la puissance pa-
ternelle et des devoirs réciproques des parcns envers leurs en-
faus et des enfans envers leurs parons. (C. civ. ao3) Selon que ce
sont des matières de la policc; comme le sont les droits que les
lois et les coutumes donnent aux pères pour la conduite de
Icnrs cufans, pour la célébration de lcurs mariages (C. civ.

1 tif, ), pour l'administration et la jouissance de leurs biens (C.
civ. 38/,), les rébellions des enfans contre l'obéissance aux pa-

(i) .ticclcs. 7, 28, 29, 30.



'-cils (C. civ. 375, :^G, 377, s.), l'injustice des parois ou descnlans 'lui se refusent les aimions cl Ics autres semblables(Cciv. ?.o5, 9.06, s.)
Dès le jour où le Code civil .1 été exécutoire, les lois romaines 1rsordonnances, tes coutumes générales et locnlcs, les statuts, les iéRlc-

mcns, ontemé d'avoir force de loi générale ou particulière dans 1rsmatières qui sont l'objet du Code (t); sont abrogées les dispositionsdes lois anciennes relatives des matières sur lesquelles le Code con-tient un système complet, pnr cela seul que ces sontpas reproduites (5).
C'est encore sur ce même ordre, dont Dieu s'est servi pourdonner Il vie aux entons par leurs païens, (pie sont fondées leslois qui rouf passer aux enfans les biens des païens après

bonuncs pour tous les difTércns
hcsoins

(lc la vic, et n'étantqu'une suite de ee bienfait, il est; de l'ordre naturel qu'après h
nlort des païens lés entons recueillent leurs biens, comme onaccessoire de la vie qu'ils ont reçue d'eux. (C. civ- 7?3, 77/)

Le lien de la naissance qui Itnit les pères et les mères » ieursentons, les lie encore ceux qui naissent ci descendent de leurs
entons; et. celle liaison fait considérer Ions les descendais comme
tes entons, et tous les asccudaiis connue étant dans le rani- Il,père ou des mères. (C. civ. 7 33, s., ~,5o, s.)

On peut remarquer, silr la différence des caractères de l'amourqui unit le mari et la femme, et de celui qui lie les païens et lesentons, que c'est l'opposition de ces différens caractères, qui estle rondement des lois qui rendent illic'itc le mariage entre lesasccudatis et les descendais en tous degrés, et entre les colla-
téraux cn quelques degrés ( C. eiv. 161, 16?., iG3, s.); et il estfacile d'en voir les raisons par de simples réflexions stlr ce qu'onvient de remarquer de ces caractères, sur quoi il n'cst pas néces-saire de s'étendre ici.

Le mariage et la naissance qui unissent si étroitement lemari et. la femme, ct les païens avec lcs entons, forment aussideux autres sortes de liaisons naturelles qui en sont des suites;
la première est celle des collatéraux,qu'on appelle parenté; et laseconde est celle des alliés, qu'on appelle alliance ou affinité.

La pareille lie les collatéraux, qui sont ceux dont la naissance
:t son origine d'un même ascendant commun. On les appelle ainsi,
parce qu'au lieu que les aseendans et descendais sont dans unemêmes ligne de père en fils, lcs collatéraux ont chacun la leur qui
va so joindre l'ascendant commun. Ainsi ils sont l'un ;t côté del'autre, et le fondement de leur liaison et de leur parenté est leur
union commune aux mêmes païens dont ils ont leur naissance.

Il n'est pas de ce lieu d'expliquer les degrés des parentés; c'est
nue matière qui fait partie de celle (ICS successions. Et il suffit de

(i) Loi (lu 17 germinal an r>. on 1.1 tnnri i .<?<> (3) Il '.1, ,o mnr, ,$.,7



remarquer ici que cette liaison des parentes est le fondementdes
diverses lois, comme de celles qui défendent le mariage entre les
proches, de celles qui les appellent aux successions et aux tutelles,
de celles des récusations des juges (pr. 4/,), et des reproches des
témoins, parcns des parties, et des autres semblables.

Les alliances sont les liaisons et les relations qui se font entre
le mari et tous les parcns de la femme,et entre la femme et tous
les parens du mari. Le fondement de cette liaison est l'union si
étroite entre le mari et la femme, qui fait que ceux qui sont liés

par la parenté il l'un des deux, sont par conséquent liés à l'autre
et cette alliance fait que Ic mari considère le père et la mère de
sa femme comme lui tenant lieu de père et de mère; et les frères
ct sœurs, et les autres proches, comme lui tenant lieu? du frères,
de sœurs et de proches; et que la femme regarde de même le
pèrc, et la mère, et tous les proches de son mari.

Cette relation des alliances est le fondement des lois qui dé-
fendent le mariage entre les alliés en ligne directe, des descen-
dans et des asceudans en tous degrés, et entre les collatéraux,
jusqu'à l'étendue de certains degrés; et aussi des lois qui appellent
les alliés aux tutelles, de celles clui rejettent les juges et les té-
moins alliés des parties, et des autres semblables.

CHAPITRE IV.

De la second espèce d'engagemens.

i. Comme les engagemensdu mariage et de la naissance, dans
les parentés et dans les alliances, sont bornés entre certaines per-
sonnes, et que Dieu a mis les hommesen société pour les licr par
l'amour mutuel, de telle manière que tout homme soit disposé à
produire envers tout autre les effets de cet amour, selon que
l'occasion peut l'y obliger, il a rendu nécessaire dans la société

9 une seconde espèce d'engagemens qui approchentet lient eliffé-

remment toutes sortes de personnes, et suivent même ceux qui
sont l'un l'autre les plus étrangers (i).

C'est pour former cette seconde sorte d'engagemens,que Dieu
multiplie les besoins des hommes, et qu'il les rend nécessairesles

uns aux antres pour tous ces besoins. Il se sert de deux voies pour
mettre chacun dans l'ordre des engagemensoù il le destine.

La première de ces deux voies est l'arrangement qu'il fait des

personnes dans la société, oit il donne à chacun sa place, pour lui

marquer par sa situation les relations qui le lient aux autres,
et quels sont les devoirs propres au rang qu'il occupe et il place
chacun dans le sien, par la naissance, par l'éducation,par les
inclinations et par les autres effets de sa conduite, qui rangent
les hommes. C'est cette première voie qui fait à tous les hommes

(t) Luc. io, 33.



les engagemens généraux des conditions, des professions, <\v9
emplois, et qui met chaque personne dans un certain état de viedont les engagemens particuliers doivent être les suites.

La seconde voie est la disposition des évéïiemcns et des con-johcturcs, qui déterminent chacun aux engagemens particuliers
scion les occasions et les circonstances ou il se rencontre.

2. Tontes ces sortes d'engagemens de cette seconde espèce
sont, ou volontaires, on involontaires. Car, comme l'homme rst
libre il y a des cngagcmcnsou il entre par sa volonté; et commeil est dépendant de l'ordre divin, il y en a ou Dieu le met sansson propre choix mais, soit que les engagemens dépendent dela volonté, ou qu'ils eu soient indépendans dans leur ori»inccest par sa liberté que l'homme agit dans les uns et dans lesautres; et toute sa conduite renferme toujours ces deux carac-tères, l'un de la dépendance de Dieu, dont il doit suivre l'ordre
et I antre, de sa hberté, qui doit l'y porter. Ainsi tontes ces sortesd engagemens sont proportionnés, et à la nature de l'homme eta son elat pendant cette vie.

3. Les engageons volontaires sont, de deux sortes quelques-
uns se forment mutuellement entre deux ou plusieurs personnesqui se licnt. et s'engagent réciproquement l'une à l'autre par leurvolonté; et d autres se forment par la voloulé d'un seul qui s'en-
gage en vers d autres personnes, sans que ces personnes traitentavec lui.

On distinguera facilement ces deux sortes d'engagemens parquelques exemples: ainsi, pour les engagemens volontaires
ctmutuels, on voit que pour les divers besoinsqu'ont les hommesde se communiquer les uns aux autres leur industrie et leur Iravail, et pour les différons commerces de tontes choses, ils s'asso-cient, louent, vendent, achètent, et changent, et font entre euxtoutes les autres sortes de conventions.

Ainsi, pour les engagemensqui se font par la volonté d'un seul
on voit que celui qui se rend héritier s'oblige envers les créan-ciers delà succession (c.civ.,70^s. 883), que celui qui entreprendla condu.to de l'afrairc d'un absent, à son insu, s'oblige aux suitesde I affaire qu'il a commencée; et qu'en général tous ceux quientrent volontairement dans quelques emplois, s'obligent aux en-gagemens yni en sont les suites. (C. civ.,

n 2 s.)
4. Les engagemensinvolontaires sont ceux ou Dieu met leshommes sans leur propre choix. Ainsi, ceux qui sont nommés a

ces charges, qu'on appelle municipales, comme d'échevins, con-suls et autres, et ceux que la justice engage dans quelques com-missions, sont obligés de les exercer, et ne peuvent s'en dis
penser, s'ils n'ont des excuses. (i,3o7,,385.C. civ. /7, ^.8.) Ainsicelui qui est appelé a une tutelle est oblige, indépendamment de'
sa volonté, à tenir lien de père l'orphelin qu'on met snns sa



charge. (C. civ., fil 9.) Ainsi, celui dont l'affaire a été conduite en

son absence et à son insu par un ami qui en a pris le soin, est
oblige envers cet ami, de lui rendre ce qu'il a raisonnablement
dépensé, et de ratifier ce qu'il a bien géré. (C. civ., i37a.) Ainsi

celui dont la marchandise a été sauvée d'un naufrage par la dé-
charge du vaisseau, d'où l'on a jeté d'autres marchandises, est
obligé de porter sa part de la perte des autres, proportion de

ce qui a été garanti pour lui. (Cod. !ti5, s.) Ainsi, l'état de ceux
qui se trouvent dans la société,et sans biens.etdans l'impuissance
de travailler pour y subsister, fait un engagementà tous les autres
d'exercer envers eux l'amour mutuel, en leur faisant part d'un
bien où ils ont droit. Car tout homme étant de la société, a droit
d'y vivre; et ce qui est nécessaire à ceux clui n'ont rieu, et qui ne
peuvent gagner leur vie, est, par conséquent, entre les mains des

autres; d'où il s'ensuit qu'ils ne peuvent sans injustice le leur re-
tenir. Et c'est Il cause de cet engagement que, clans les nécessités

publiques, on oblige les particuliers, même par des contraintes,
à secourir les pauvres selon les besoins. Ainsi, l'état de ceux qui

souffrent quelque injustice, et qui sont dans l'oppression est lut
engancment à ceux qui ont le ministère et l'autorité de la justice,
dclamcttreen usage pour les protéger, (i. 2?., s.)

5. Ou voit dans toutes ces sortes d'engagemens et dans tous
les autres qu'on saurait penser, que Dieu ne les forme, et n'y met
les hommes que pour les lier à l'exercice de l'amour mutuel, et

que tous les différons devoirs que prescrivent les engagemens,

ne sont autre chose que les divers effets que doit produire cet

amour, selon les conjonctures et Ies circonstances. Ainsi, en gé-les règles qui commandent de rendre a chacun ce qui lui

appartient,(le ne faire tort à personne, de garder toujours la fidé-

lité et la sincérité, et. les autres semblables, ne commandent que
des effets de t'amour mutuel. Car aimer, c'est vouloir et faire du

bien; et on n'aime point ceux à qui on fait quelque tort, ni ceux à

qui on n'est pas fidèle et sincère. Ainsi, en particulier, lca règles

qui ordonnent au tuteur de prendre le soin de la personne et des

biens du mineur qui est sous sa charge, ne lui commandent que
lca effets de l'amour qu'il doit avoir pour cet orphelin. (C. civ.,
1370, s.) Ainsi, les règles des devoirs de ceux qui sont dans les

charges et dans tontn autre sorte d'cngagemcns généraux ou
particuliers,ne lettr prescrivent que ce que demande la seconde

loi, comme il est facile de le reconnaîtredans le détail des enga-
gemens, et il est si vrai que c'est le commandement d'aimer qui

est lu principe de toutes les règles des engagements, et que l'esprit

de ces règles n'est autre chose que l'ordre de l'amour qu'on se
doit réciproquement, que s'il arrive qu'on ne puisse, par exemple,
rendre à un autre ce qu'on a de lui, sans blesser cet ordre, ce
devoir est suspendu jusqu'à ce qu'on puisse l'accomplir selon



crt esprit. Ainsi, celui qui a l'épée d'une personne insensée, on(l'une attire qui la demande dans l'emportement d'une passion,
ne (loir pas la lui rendre, jusqu'à ee que celle personne soit en étatde n'en pas faire un mauvais usage; car ce ne serait pas l'aimer
que la lui donner dans ces circonstances.

C'est ainsi quêta seconde loi commande aux hommes de s'en-
tr'aimer car l'esprit de cette loi n'est pas d'obliger chacun d'a-
voir pour Ions les autres celle inclination qu'attirent les qualités
qui rendent aimable mais l'amour qu'elle ordonne consiste hdésirer aux autres leur vrai bien et le leur procurer autantqu'on le peut, et c'est par cette raison (pic, comme ce commande-
ment, est indépendant du mérite de ceux que l'on doit aimer, etqu'il n'excepte qui que ce soit, il oblige d'aimer ceux qui sont les
moins aimables, et ceux mêmes qui nous haïssent. Car ta loi qu'ils
violent, subsiste pour nous, ct nous devons souhaiter leur vraibien, et le leur procurer (t), autant par l'espérance de les ra-mcner à leur devoir, que pour ne pas violer le nôtre.

On a fait ici ces indexions, pour faire voir que, comme c'est la
seconde loi qui est le principe et l'esprit de toutes celles qui rc-gardent Ics ce n'est pas assez de savoir, comme sa-vent les plus barbares,qu'il fant rendre à chacun ce qui lui appar-tient, qu'il ne faut faire tort personne, qu'il faut être sincère etfidèle, et les autresrègles semblables,mais qu'il faut de plus considé-
rcr l'esprit de ces règles, et la source de leur vérité dans la seconde
loi, pour leur donner tonte l'étendue qu'elles doivent avoir. Car
on voil: souvent que, faute de ce principe, plusieurs juges qui neregardentces règles que comme des lois politiques, sans en péné-
trer l'esprit qui oblige à une justice plus abondante, ne leur don-
nent pas leur juste étendue, et tolèrent des inlidélités et des in-
justices qu'ils réprimeraient,si l'esprit de la seconde loi était leur
principe.

6. Il faut ajoutera ces remarques sur ce qui regarde les enga-
gemens, qu'ils demandent l'usage d'un gouvernement qui con-tienne chacun dans l'ordre des siens. C'est pour ce gouvernement
que Dieu a établi l'autorité des puissances nécessairespour main-
tenir la société, comme on le verra dans le chapitre dixième. Et il
huit seulement remarquer ici, sur le sujet du gouvernement,etl'occasion des engagemens, qu'il y en a plusieurs qui se forment
par cet ordre dn gouvernement,comme entre les princes et les
sujets, entre ceux qui sont dans les dignités et charges publiques
et les particuliers, et d'autres encore qui sont de cet ordre.

Le roi et ses successeurs jureront dans la solcnnilt: de leur sacred'observerfidèlementla présente Charte constitutionnelle(?.).
7. Il n été nécessaire de donner celle idée générale de lotîtes

IV 5. !'rov 9.». 2I. Rom ,7 -n



ces diverses sortes d'engagemens,dont il a été parlé jusqu'à cette
heure. Car, comme c'est par ces liens que Dieu applique les hom-
mes à tous leurs différens devoirs, et qu'il a mis dans chaque en-
gagement les fondemens des devoirs qui en dépendent;c'est dans
ces sources qu'on doit reconnaîtreles principes et l'esprit des lois
selon les engagements oit elles se rapportent. On a vu dans les
engagcmcnsdu mariage et de la naissance, les principes des lois
qui les regardent;et il faut découvrir dans les autres engagemens
qu'on vient d'expliquer, les principes des lois qui leur sont
propres.

On se réduira à ceux qui se rapportent aux lois civiles; et
comme la plus grande partie des matières du droit civil sont des
suites des engagemens dont on a parlé dans ce chapitre, on ex-
pliquera, dans le chapitre suivant, quelques règles générales qui
suivent de la nature de ces engagements,et qui sont en mêmes

temps les principes des règles particulières des matières qui nais-
sent de ces mêmes engagemens.

CHAPITRE V.

De quelques règles généralesqui suivent des engagemens dont on a
parlé dans le chapitre précédent et qui sont autant de principes
des lois civiles.

i. Ces règles générales dont on vient de parler,et qui se tirent
(le tout ce qui a été dit dans le chapitre précédent, et aussi dans
les autres, sont celles qui suivent; et on les expliquera en autant
d'articles, comme des conséquencesdes principes qu'on a établis.
il s'ensuit donc de ces principes

2. Que tout homme étant un membre du corps de la société,
chacun doit y remplir ses devoirs et ses fonctions,selon qu'il y est
déterminé par le rang qu'il occupe et par les autres engagemens,
d'où il s'ensuit que les engagemensde chacun lui sont comme ses
lois propres;

3. Que chaque particulier étant lié à ce corps de la société
dont il est un membre, il ne doit rien entreprendrequi en blesse
l'ordre; ce qui renferme l'engagement de la soumissionet de l'o-
béissance aux puissances que Dieu a établies pour maintenir cet
ordre (i);

Que l'engagement de chaque particulier, à ce dui regarde
l'ordre de la société dont il fait partie, ne l'obligepas seulement
à ne rien faire, à l'égard des autres, qui blesse cet ordre, mais
l'oblige aussi ù se contenir dans son rang, de telle manière qu'il
ne fasse aucun mauvais usage ni de soi-même,ni de ce qui est à
lui: car il est dans la société ce qu'est un membre dans le corps.

(i)Rom. i3, i,Til. 3, i,l. Petr. t3. Saji.6,



.Ainsi ceux qui, sans faire tortd'autres, tombent dans quelquederèglcmcut qui offense le public, soit eu leurs personnes ou surcurs biens, comme Tout ceux qui se désespèrent, ceux quiblasphèment ou qui. jurent, ceux qui prodiguent leurs biens (C.av. 5 1 3, s.), 'cl tous ceux enfin qui violent les bonnes mœurs(C. civ., 6, n33, 1172), In pudeur oit l'honnêteté, d'une ma-nicre qui blesse l'extérieur, sont justement punis par les lois ci-viles, selon la qualité du dérèglement (i);
Que dans tous les engagemenslie personne à personne soitvolontaires ou involontaires qui peuvent être des matières deslois civiles ou se doit réciproquement ce que demandent It'sdeux préceptes que renferme la seconde loi l'un de Taireau\autres ce que nous voudrions qu'ils fissentpour nous (a) et l'au-tre de ne faire a personne ce que nous ne voudrions pas qued autres nous fissent 0); ce qui comprend la règle de ne faireloti a personne, et celle de rendre chacun ce nui lui appar-ticnt

5. Que dans les engagemens volontaires et mutuels, ceux quitraitent ensemble se doivent la sincérité, pour se faire entendreréciproquement a quoi ils s'engagent, la fidélitépour l'exécuter(j), et tout ce que peuvent demander les suites des cnonRciiiciisou ils sont entrés (6). Ainsi, |l8vendeur doit déclarersh!eè,emcn.
les qualités de la chose qu'il, vend; il doit la conserver jusqu'à cequil la délivre, et il doit la garantir après qu'il l'a délivrée (C.civ. xG/|1 ,s.)

fi. Que dans les engagemens involontaires, l'obligation estproportionnée Il la nature et aux suites de l'engagement soitqu'il consiste à faire ou donner,ou en autre sorte dobliiratio'nM
Ainsi, le tuteur est obligé i\ la conduite de la personne,et Il l'administration des biens de l'orphelin qui est sous sa charge et:' toutce que cette conduite et cette administration rendent nécessaireAinsi, celui qui est appelé à une charge publique, quoique contreson gre, doit s en acquitter. Ainsi, ceux qui, Sansconvention setrouventavoir quelque chose de commun ensemble, comme descohéritiers ci autres, se doivent réciproquement ce que !curscn-gagemenspeuvent demander.(C. civ. 780, s.; 786, s.; 817 s )7. Qu'en toute sorte d'engagemens, soit volontaires ou invo-lontaires il est défendu d'user d'infidélité de duplicité de dolde mauvaisefoi et de toute autre manière de nuire et de fairetort (8);

8. Que tous les particuliers composant ensemble la sociététout ce qui en regarde l'ordre, fait chacun un engagementde ceque cet ordre demande de lui, et il peut y être obligé par l'auto
(t) EcdcsIl, 2?.1. Cor.,/i,4o,h. ,0. § l, ff.dcjMst. r,Ij,,r. M.nt.(,) M»ul..7..t> hue.G,f,. 3) Toi,10.(4)L..0,t, ff.,1c,t. etjure, S3, in.,1.&,«!.(5)Philip,l, ,0. IW t2,



rité de la justice, s'il n'y satisfait volontairement. Ainsi, on ebit-
traint aux charges publiques dans les villes et les autres lieux^

ceux qui sont appelés aux fonctions d'échevins, consuls et autres
semblables charges ou commissions (i). Ainsi, on oblige ceux qui
sont appelés à une tutelle à l'accepter et à s'en acquitter( 2). Ainsi,
on contraint les particuliers à vendre ce qu'ils se trouventavoir
de nécessaire pour quelque usage ou le public est intéressé (3).
Ainsi, on exige justement des particuliersles tributs et les impo-
fiitions pour les charges publiques

9. Que les engagemens volontaires entre les particuliers de-
vant êtreproportionnés aux différens besoins qui leur en rendent
l'usage néccssaire, il est libre à toutes personnes capables des

engagemens, de se lier par toute sorte de conventions, comme
bon leur semble et de les diversifier selon les différencesdes af-
faires de toute nature, et selon la diversité infinie des combinai-

sons que font dans les affaires les conjonctures et les circonstan-

ces (5), pourvu seulement que la convention n'ait rien de con-
traire à la règle qui suit;

10. Que tout engagementn'est licite qu'à proportion qu'il est
conforme à l'ordre dé la société, et que ceux qui le blessent sont
illicites et punissables, selon qu'ils y sont ohposés. Ainsi, les em-
plois contraires à cet ordre sont des engagemens criminels.
Ainsi, les promesseset les conventions qui violent les lois ou les
bonnes mœurs, n'obligent à rien qu'aux peines que peuvent mé-
riter ceux qui les ont faites (6). (C. civ. 900.)

On verra, dans le détail des matières des lois civiles, quel est
l'usage de tous ces principes; et c'est assez de les remarquer ici

comme des règles générales d'où dépendent une infinité de règles
particulières dans tout ce détail.

11. On n'a pas voulu mêler, parmi les engagemens dont on a
parlé jusqu'à cetle heure,. une autre espèce de liaison qui unit
les hommes plus étroitement qu'aucun de tous les engagemens,
à la réserve de ceux du mariage et de la naissance.C'est la liaison
des amitiés qui produisent clans la société une infinité de hons
effets, et par les offices et les services que les amis se rendent
l'un à l'autre, et par le secours que chacun tire des personnes
qui se trouvent liées à ses amis. Mais, quoique les amitiés fassent

un enchaînement de liaisons et de relations d'une grande étendue

et d'un grand usage dans la société, on n'a pas dû mêler les ami-
tiés avec les engagements, parce qu'elles sont d'une nature qui en

est distinguée par deux caractères:l'un, qu'il n'y a point d'amitié
oit l'amour ne soit réciproque; au lieu que dans les engagemens,
l'amour qui devrait y être mutuel, ne l'est pas toujours: et
|i (x) L. 21, ff. ad municip. (2) L. i, ff. (le admin. et pcrie. ut. (3) V. 1. 1 1, ff.

de evict. iu verb. v. 1. 12, ff. de relig. v. t'ordonnance dede z3o3.
(4) Matth. 22,2(. Rom. i3, 7. (5) L. i, ff. de pact. 1. 7* § ?, ff. de pact. (6) L. 6,

c. de pact., tel était l'engagement de ce prince qui, pour tenir sa parote, fit
mourir saint Jean. Mttth. r/».



l'autre,que les amitiés ne soutins une espèce
nicnl mais sont des suites qui naissent des engagemens. Ainsi,
les liaisons de parenté, d'alliance, de charges, de commercesd'affaires et autres, sont les occasions et les causes des amitiés,
et elles supposent toujours quclqu'autrc'engagement,qui appro-che ceux qui deviennent amis.

C'est cet usage des nmitics si naturel et si nécessairedans la so-ciété, qui ne permet pas de n'en point parler: et c'est cette diffé-
rence de leur nature et de celle des engagemens qui a obligé de
les distinguer. Ainsi on en a fait, la matière du chapitre suivant.

CHAPITRE VI.

De la nature des amitiés et de leur1 Usage dans la

i. L'amitié est une union qui se forme entre deux personnes
par l'amour réciproque de l'une envers l'autre; et, comme il y ndeux principes qui font aimer, les amitiés sont de deux espèces
!'unc, de celles qui ont pour principe l'csprit des premières lois
et l'autre, de toutes celles qui n'étant pas fondées sur ce prin-
cipe, ne sauraient en avoir d'autre que t'amour-propre. Car si
l'amitié manque de l'attrait qui tourne l'union des amis In re-cherche du souverain bien, clic aura d'autres vues qui ramperont
sur des biens qu'on ne saurait aimer que par l'amour-propre.
Ainsi, ceux qui sans amour du souverain bien, paraissent n'ai-
mer leurs amis que. par t'estime de leur mérite ou par le désir de
leur faire du bien, et ceux mêmes qui donnent pour leurs amis
lettr bien ou leur vie, trouvent dans ces efTets de leur amitié, ouquelque loire, ou quelque plaisir, ou quelque autre attrait qui
est leur bien propre, et qui se trouve toujours mêlé à celui queleurs amis peuvent tirer d'eux. Au lieu que ceux qui s'entr'aiment
par l'esprit de t'union au souverain bien, ne gardent pas leur
)ien propre, mais un bien commun a l'un et i l'autre, et un bien
dont la nature est en cria différente de celle de tout autre bien
qu'aucun ne peut l'avoir pour soi, s'il ne le désire aussi pour les
autres, et s'i ne fait sincèrement tout ce qui dépend de lui pourles aider a y parvenir. Ainsi, ceux qui sont unis à leurs amis par
ce lien, cherchent réellement le bien et l'avantage de ceux qu'ils
aiment; et, comme ils méprisent tout autre bien que cc scul qu'ils
aiment uniquement et de tout leur cœur, ils sont bien plus dis-
posésà donner,et leurs biens, et leurs vics pour leurs amis, s'il en
est besoin, que ne sauraient l'être ceux qui n'aiment que part'amour propre.

Cette distinction des amitiés, qui se lient par l'esprit des pre-mières lois, et de celles que fait t'amour propre, n'est pas si
exacte qu'on puisse dire que toute amitié soit, ou entièrement du



l'une, ou entièrementde l'autre de ces deux espèces; car, dans le
petit nombre de celles où se trouve l'esprit des premières lois, il

y en a peu de si accomplies que l'amour-propre n'y ait quelque
part; et on voit même des amitiés où l'un des amis ne met de sa
part que de l'amour-propre, quoique l'autre y soit conduit par
un autre esprit; et toutes ces sortes d'amitiés s'assortissent h l'é-
tat présent de la société, selon les différentes dispositions de
c;eux qu'elles licnt..

2. Il est facile de juger, par cette nature de l'anlitié, que,
comme c'est une liaison réciproque entre deux personnes, il y a
bien de la différence entre l'amitié et l'amour que commande la
seconde loi; car le devoir de cet amour est indépendant de l'a-
mour réciproquede celui qu'on est obligé d'aimer; et quoique,
de sa part, il n'aime point, ou que même il haïsse, la loi vent
qu'on 1'airnc: mais l'amitié ne pouvant sc former que par un
amour réciproque elle n'est commandée à personne en particu-
lier car ce qui dépend de deux personnes,ne peut être matière
de commandement pour un des deux seul; et d'aillenrs, comme
l'amitié ne peut se former que par l'attrait que chacun des amis
trouve en son ami, personne n'est obligé de lier une amitié ou
cet attrait ne se trouve point. Et aussi ne voit-on aucune amitié
qui n'ait pour fondement que les qualités que les amis cherchent
l'un dans l'autre, et qui lie s'entretienne par les offices, les ser-
vices, les bienfaits et les autres avantages qui font, en chaque
ami, le mérite qui attire et entretient l'cstime et l'amour de
l'autre.

C'est j\ cause de cette correspondance nécessaire entre les
amis que les amitiésne se forment qu'entre les personnesqui, se
rencontrant dans quelques engagemens où ils s'approchent les

uns des autres, se trouvent d'ailleurs dans des dispositions pro-
pres à les nnir comme l'égalité des conditions, la conformité
d'âge, de mœurs, d'inclinations et de sentimens, la pente réci-
proque à aimer et il servir, et les autres semblables. Et on voit, ait
contraire, que les amitiés ne se licnt et ne s'entretiennentque
difficilementet assez raremententre les personnes que leur con-
dition, leur âge et les autres qualités distinguent; de sorte que
l'état nature de l'anritié ne s'y trouve pas, par le défaut de cor-
respondances et de la liberté que doiventavoir les amis d'user l'un
de l'autrc.

3. Mais, quoiqu'il soit vrai que les amitiés ne sont comma 11-
dées à personne en particulier, elles ne laissent pas d'être unc
suite naturelle de la seconde loi; car, cette loi commandant
chacun d'aimer son prochain, elle renferme le commandement
de t'amour mutuel (i); et lorsque les engagemens particuliers
lient des personnes qui sont animées de l'esprit de cette loi, il se

(i) Joan. i5, ist-



forme d'abord entre eux une union proportionnée aux devoirs
réciproques des engngemens où ils se rencontrent; et si chacun
trouve dans l'autre des qualités propres les unir plus étroite-
ment, lctlr liaison forme l'amitié.

il. on trouver, par ces remarques sur la nature des amitiés
qu'elles ont deux caractères essentiels: l'un, qu'elles doivent cire
réciproques, et l'autre, qu'elles doivent être libres. Elles sont ré-ciproques, puisqu'elles ne peuvent se former que par l'amour
mutuel de deux personnes;et elles sont libres, puisqu'on n'est
pas obligé de se lier à ceux qui n'ont pas les qualités qui peuventformer l'amitié.

Il s'ensuit de ces deux caractères des amiliés que, devant êtreréciproques et libres, on est toujours dans Ia liberté cle ne pass'engager dans des amitiés, et qu'on doit même éviter celles rpiipourraient avoir de mauvaises suites; et il s'ensuit aussi que lesamiliés les plus solides et les plus étroites peuvent s'affaiblir ets'anéantir, si la conduite d'un des amis y donne sujet; et non-seulement les refioidissemens et les ruptures ne sont pas illi-cites, mais quelquefois même ils sont nécessaires, et par consé-
quent justes à l'égard de relui des amis qui te manque, de sapart, a aucun devoir. Ainsi, lorsqu'un des amis viole l'amitié,
ou par quelque infidélité, ou manquant a des devoirs essentiels,'
oit exigeant des choses injustes, il est libre à l'autre de ne plus.
considérer comme ami celui qui, en cffet, a cessé de l'être; etselon les causes des refioidissemens et des ruptures, ou peut,
ou rompre l'amitié, ou la dissoudre sans rupture, pourvu seule-
ment que celui qui en a un juste sujet de la part de l'antre, n'en
donne point de la sienne; et que, dans ce changement, il con-serve, au lieu de l'amitié, cette autre espèce d'amour dont rien
ne dispense

5. Tous ces caractères de l'amitié, qu'il est libre de former
et libre de rompre, et qui ne subsistent que p.u ta correspon-dance mutuelle des deux amis, font voir qu'on ne peut donner le
nom d'amitié à l'amour qui unit le mari et la femme, ni à celui
qui lie les parcns a leurs cnfans ( C. civ., ?.o3 s. ), et les crifans
h Icurs parehs; car ces liaisons forment un amotlr d'une autre
nature bien différente de celui qui fait l'amitié et qui est bien plus
fort (C. civ. ai?., s. ); et, quoiqu'il soit vrai que le mari et la
femme se choisissent l'un l'autre ( C. civ. 75.), et s'engagent li-
hremcnt dans le mariage, leur union étant formée, elle devient
nécessaire et indissoluble. (C. civ. 9.3.7.)

G. Oit voit bien aussi quelles sont les différences qui distin-
guent l'amitié de l'amour des parcns envers les enfans et des
cnfnlls cnvers lcs pareils; car, outre que cet amour n'est pas ré-
ciproque pendant que les cnf:\11s ne sont pas encore capables
d'aimer, il

:1
d'autres caractères qui foui assez voir qu'il est d'une



nature toute différente de celle des amitiés; et, quoique le choix
des personnes ne s'y trouve pas, il a d'autres fondemens bien
plus solides que les amitiés les plus fermes et les plus étroites.

Ce qu'on vient de remarquerdes distinctionsentre les amitiés,

et l'amour que forment les liaisons du mariage et de la naissance,

ne s'étend pas à l'amour des frères et des autres proches; car,
encore que la nature forme entre eux une liaison sans leur pro-
pre choix, qui les oblige naturellement à l'amour mutuel, cet
engagementn'est suivi de l'amitiéque lorsqu'ils trouvent l'un dans
l'autre de quoi la fonder. Mais, lorsque la proximité se trouve
jointe aux autres qualités qni font les amis les amitiés des frères

et des autres proches spnt beaucoup plus fermes que celles des

autres.
7. On voit, par ce peu do remarques généralessur les amitiés,

quelle est leur nature et les principes qui en dépendent;mais,

comme ce n'est pas une matièredes lois civiles, on nedoit pas entrer
dans le détail des règlesparticulières des devoirs des amis; il suffit
d'avoir remarqué sur les amitiés, ce qui s'en rapporte à l'ordre
de la société: et on voit que, comme les amitiés naissent des di-

verses liaisonsqui assemblent. les hommes, ellessont en mêmetemps
les sources d'une infinité d'offices et de services qui entretiennent

ces liaisons mêmes, et qui contribuenten mille manières à l'ordre

et aux usages de la société, et par l'union des amis entre eux, et
par les avantages que chaque personne peut trouver dans les
liaisons qu'ont ses amis à d'autres personnes.

8. Pour achever le plan de la société, il reste à donner l'idée
des successions qui la perpétuent, et celle des troubles qui en
blessent l'ordre; et on verra ensuite comment Dieu la fait sub^
sister dans l'état présent.

CHAPITRE VII.

Successions.

On ne parle pas ici des successions pour entrer dans le détail
de cette matière mais pour en donner seulement la vue dans le
plan de la société où elle doit être distinguée; parce que les suc-
cessions font une grande partie de ce qui se passe dans la société,

et qu'elles font une des plus amples matières des lois civiles.

i. L'ordre des successions est fondé sur la nécessité de conti-

nuer et de transmettrel'état de la société, de la génération qui

passe à celle qui suit; çe qui se fait insensiblement;, faisant suc-
céder de certaines personnesla place de ceux qui meurent, pour
entrer dans leurs droits, dans leurs charges et dans leurs relations

et engagemensqui peuvent passer à des successeurs.
2, 3. Ce n'est pas ici le lieu d'expliquer les différentes manières



de succéder; soit par ordre naturel et celui des lois (lui appel-lent aux successions les descendais, les ascendans et les autresproches ou par la volonté de ceux qui meurent et rjui nommentdes héritiers. On verra, dans le plan des matières du droit, ladistinction de ces manières de succéder, et l'ordre du détail de lamatièrc des successions; cl il (nul seulement remarquer ici queles successions doivent être distinguées des engagemens qui ontfait la matière des chapitres précédons car, encore que les suc-cessions fassent un engagement, ou entrent ceux qui succèdent àd autres, qui les oblige leurs charges, à leurs dettes et auxautres suites, ce n'est pas sous l'idée des engagemens qu'il fautconsidérer les successions; mais elles doivent être regardées parla vue du changement qui fait passer les biens, les droits; lescharges, les engagemens de ceux qui meurent à leurs successeurs;ce qui rcnrcrmcunc diversité de matières d'un si grand détail,quelles feront une des deux parties du livre des lois civiles.

CHAPITRE Ylir.
De trois sortes de troubles qui blessent l'ordre de la société.

i. On voit dans la société, trois sortes de troubles qui eublessent l'ordre les procès, les crimes, les guerres.
•> Les procès sont de deux sortes, selon les deux manièresdont les hommes se divisent et entreprennent les uns sur les au-tres ceux qui ne regardent que le simple intérêt, qu'on appelle

procès civils et ceux qui sont les suites des querelles, des délits,
des crimes, qu'on appelle /»W.r criminels; c'est assez, de remar-quer ici en général que toutes sortes de. procès Tout une dos matières
des lois civiles qui règlent les manières dont les procès s'inten-
tent, s'instruisent et se terminent, ce qui s'appelle ordre judiciaire.

3. Les crimes et délits sont infinis, scion qu'ils regardent dif-féremment l'honneur, la personne, les biens: et la punition descrimes est encore une matière des lois civiles qui ont pourvu partrois différentes vues les réprimer, l'une, de corriger les coupa-bles (p. lyj., lld, C. civ. sy8, 308,376, /,68, i. 619.), l'autre deréparer autant qu'il se peut les maux qu'ils ont faits (i. 121.); et latroisième, de retenir les médians par l'exemple des punitions
(p. i/n,s. 319, V, t s.); et c'est par ces trois vues nue les lois ontproportionné les peines aux crimes et aux divers délit5,

4. Les guerres sont une suite ordinaire des différendsqui arri-
vent entre les souverains de deux nations, qui, étant indepen-
dans les uns des autres, et n'ayant pas déjuges communs, se font
eux-mêmesjustice par la force des armes, quand ils ne peuvent
ou ne veulent pas avoir de médiateurs qui fassent leur paix; car,alors ils prennentpour lois et pour décision de lettrs différends les
eveuemens que Dieu donne aux guerres. Il y a aussi une autre



sorte de guerres qui ne sont qu'un pur effet de la violenceet des
entreprises d'un prince ou d'un état sur ses voisins et il y en a
enfin qui ne sont que des rébellions des sujets révoltés contre
leurs princes.

Le roi est chef suprêmede l'état, commandeles forces de terre et de

mer, déclare lu guerre, fait les traités de paix, d'alliande et de com-
jnerce nomme à tous les emploisd'administration publique et fait les
réglemons et ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois et la
sûreté de l'état (i).

Les guerres ont leurs lois dans le droit des gens, et il y a des
suites de guerre qui sont des matières des lois civiles.

5. Il ne restc, pour finir le plan de la société, que de considé-

rer comment elles s'insiste dans l'état présent, avec si peu d'usage
de l'esprit des premières lois flui devaient en être l'uniquelien.

CHAPITRE IX.

De l'état de la société aprés la chute de l'homme et comment Dieu
la fait subsister.

i. Tout ce que l'ou voit dans la société de contraire 11'ordre,
est une suite naturelle de la désobéissancede l'homme à la prc-
litière loi qui commande l'amour de Dieu; car, comme cette loi

est le fondement de la seconde qui commande aux hommes de
s'aimer entre eux, l'homme n'a pu violer la première de ces deux
lois sans tomber en même temps dans un état qui l'a porté
violer aussi la seconde, et à troubler par conséquent la société.

La première loi devait unir les hommes dans la possession du
souverain-bien, et ils trouvaient dans ce bien deux perfections:

qui devaicnt faire leur commune félicité l'une, qu'il peut être pos-
sédé de tous,et l'autrequ'il peut faire le bonheurentier de chacun.
Mais, l'homme ayant violé la première loi et s'étant égaré de la
véritable félicité qu'il ne pouvait trouver qu'en Dieu scal, il l'a
recherchée dans les biens sensibles où il a trouvé deux dçfants op-
posés ces deux caractères du souverain-bien: l'un, que ces
biens ne peuvent être possédésde tous; et l'autre, qu'ils ne peu-
vent faire le bonheur d'aucun; et c'est un effet naturel de l'amour

et de la recherche des biens où se trouvent ces deux défauts, qui

portent la division ceux qui s'y attachent;car, comme l'étendue
de l'esprit et du coeur de l'homme formé pour la passion d'un
bien infini, ne saurait être remplie de ces biens bornés qui ne
peuvent être a plusieurs; ni suffire à un seul pour le rendre heu-

reux, et c'est ensuite de cet état oit l'homme s'est mis, que ceux
qui mettent leur bonheur à posséder des biens de celte nature,
venant à se rencontrer dans les recherche des mêmes objets, se
divisent entre eux, et violent toutes sortes de liaisons et d'cnga-

(i)C)iiirte,art.i/



gemcns selon les engagemens contraires oit les nicl l'amour des
biens qu'ils recherchent.

2. C'est ainsi que l'homme, ayant mis d'autres biens à la place
de Dieu qui devait être son unique bien, et qui devait faire sa fé-
licité, a fait de ces biens apparens, son bien souverain ou il aplacé son amour et où il établit sa béatitude; ce qui est en faire
sa divinité (i), et c'est ainsi que par l'éloignement de ce seul vrai
bien qui devait unir les hommes, leur égarement à la recherche
d'autres biens les a divisés (7.).

C'est donc le dérèglement de l'amour qui a déréglé la société,
et, au lieu de cet amour mutuel dont le caractèreétait d'unir les
hommes dans la recherchede leur bien commun on voit régner
un autre amour tout opposé dont le caractère lui a justement
donne le nom d'amour-propre, parce que celui en qui cet amourdomine ne recherche que des biens qu'il se rend propres, et qu'il
n'aime dans les autres que ce qu'il en peut rapportera soi.

C'est le venin de cet amour clui engourdit le cœur de l'homme
et l'appesantit; et qui, étant à ceux qui possèdent la vue etl'amour
de leur vrai bien, et bornant toutes leurs vues et tous leurs de- esirs au bien particulieroù il les attache, est comme une peste uni-
verselle et la source de tous les maux qui inondent la société; de
sorte qu'il semble que, comme Pamour-proprc en ruine les fon-
demens, il devait la détruire; ce qui oblige a considérer de
quelle manière Dieu soutient la société dans le déluge des mauxqu'y fait l'amour-proprc.

3. On sait que Dieu n'a laisse arriver le mal que parcequ'il était
de sa toute-puissanceet de sa sagesse d'en tirer le bien, et un plus
grand bien qui n'auraitété qu'mi état de biens,sans aucun mélange
de maux: La religion nous apprend les biens infinis que Dieu a ti-
rés d'un aussi grand mal que l'état où le péché avait réduitl'homme,
et que le remède incompréhensible dont Dictt s'est servi pour l'en
tirer, l'a élevé dans un état plus heureux que celui qui avait pré-
cédé sa chute. Mais, au lieu que Dieu a fait ce changement par
une bonne cause et qui n'est que de lui on voit dans sa conduite
sur la société, que d'une aussi méchante cause que notre amour-
propre,et d'un poison si contraireà l'amour mutuel qui devait cire
le fondement de la société Dieu en a fait un des remèdes qui la
font subsister; car, c'est de ce principe de division qu'il a fait nn
lien qui unit les hommes en mille manières, et qui entretient la
plus grande partie deseugngemens.On pourra juger de cet usagede l'amour-proprcdans la société, et du rapport d'une telle cause
a un tel effet par les réflexionsqu'il sera facile de faire sur la re-
marque qui suit.

La chute de l'homme ne l'ayant pas dégagé de ses besoins, et
les ayant au contraire multipliés, clic a aussi augmenté la néces-

(i) Sep. i3, 3. (?.) Jacol», rpi.it. r, ici. 1.



si,t<5 des travauxet des. commerces, et en même temps la nécessité
des engagemenset des liaisons; car, aucun ne pouvant se suffire
seul, la diversité des besoins engage les hommes à une infinité de
liaisonssans lesquelles ils ne pourraientvivre

Cet état des hommes porte ceux-qui ne se conduisent que par
l'amour-propre,à s'assujettir aux travaux, aux commerceset aux,
liaisons que leurs besoins rendent nécessaires;et pour se les ren-
dre utiles,et y ménager, et leur honneur, et leur intérêt, ils y gar-.
dent la bonne foi la fidélité la sincérité de sorte que l'amour-
ly-opre s'accommode à tout pours'accommoderde tout; et il sait si
bien assortir ses différentes démarches à toutes ses vues, qu'il se
plie à.tous les devoirs, jusqu'à contrefairetoutes les vertus; et cha-
cun voit dans les autres, et s'il s'étudiait, verrait en soi-même les
manières si fines que l'amour-propresait mettre en usage pour se
cacher, et s'envelopper sous les apparences des vertus mêmes qui
lui sont les plus opposées.

On voit donc, dans l'amour-propre que ce principe de tous
les maux est dans l'état présent de la société une cause d'où elle
tire une infinité de bons effets qui, de leur nature, étant de vrais
biens, devraient avoir un meilleur principe; et qu.'ainsi on. peut
regardeur ce venin de la société comme un remède dont Dieu s'est
servi pour la soutenir puisqu'encore qu'il ne produise en ceux
qu'il anime que des fruits corrompus, il donne à la société tous
ces avantages.

Toutes autres causes dont Dieu se sert pour faire subsister
la société, sont différentes de l'amour-propre, en ce qu'au lieu
que l'amour-propre est un vrai rlral dont Dieu tire de bons effets,
les autres sont des fondemens naturels'del'ordre; et on peut en
remarquerquatrede différens genresqui comprennent tout ce qui
maintient la société.

Le premier est la religion qui fait tout ce qu'on peut voir dans
le monde qui soit réglé par l'esprit des premières lois;

Le second est la conduite secrète de Dieu sur la société dans
tout l'univers

Le troisième,est l'autorité que Dieu donne aux puissance
Le quatrième est cette lumière restée à l'homme après sa chute,

qui lui fait connaître les règles naturelles de l'équité; et c'est par
ce dernier qu'il faut commencerpar remonter aux autres.

5. C'est cette lumière de la raison qui, faisant sentir à tous les
hommes les règlescommunes de la justice et de l'équité, leur tient
lieu d'une loi (1) qui est restée dans tous les esprits, au milieu des
ténèbres que l'amour-propre y a répandues;ainsi, tous les hommes
ont dans l'esprit les impressions de la vérité et de l'autoritéde ces
lois naturelles qu'il ne faut faut? tort à personne qu'il faut rcn-
dre à chacun ce qni lui appartient qu'ilfaut être sincère dans les

(i) Rom. 2, 14, 1. 7, ff. de hou. dauiti.



engagement 1 fidèle n exécuter ses promesses, et des nutres règles
semblables de injustice et de l'équité; car la connaissancede cesrègles est inséparable de la raison, ou plutôt la raison n'est elle-
même que la vue et l'usage de toutes ces règles.

Et quoique cette lumière de la raison qui donne la vue de cesvérités a ceux nui en ignorent les premiers principes, ne règne
pas en chacun de telle sorte qu'il en fasse la règle de sa conduite,
elle règne en tous de lelle manière, que les plus injustes aiment
assez la justice pour condamner l'injustice des autres et pour la
haïr, cl, chacun ayant intérêt que les autres gardentces règles, la
multitude prend le parti pour y assujettir ceux qui y résistent etqui font tort aux autres ce qui fait sentir que Dieu a gravé dans
tous les esprits cette espècede connaissanceet d'amour de la jus-tice, sans quoi la société ne pouvait durer; et c'est par celte ('on-naissancedes lois naturelles, que les nations mêmes qui ont ignore
la religion ont fait subsister leur société.

6. Celle lumière de la raison que Dieu donne à tous les hommes
et ces bons effets qu'il tire de leur amour-propre, sont des causesqui contribuent a soutenir la société des hommespar tes hommes
mêmes. Mais on doit y reconnaître un rondement plus essentiel
et plus solide, qui est la conduite de Dieu sur les hommes, et cetordre où il conserve la société dans tous les temps et dans tousles lieux, par sa toute-puissance et par sa sagesse.C'est par la force infinie de cette toute-puissance que, conte-nant l'univers comme une goutte d'eau et nn grain de sable (1),
il est présent partout; et c'est par la douceur de cette sagessequ'il dispose et ordonne tout (•>,).

C'est par sa providence universelle sur te genre humain qu'il
partage la terre aux hommes, et qu'il distingue les nations pat-celle diversité d'empires, de royaumes, de républiques et d'autresétats; qu'il en règle et l'étendue et la durée par les événemens
qui leur donnent leur naissance, leur progrès, leur fin; et que,lrarmi tous ces cliangcmcns, il forme et soutient la société civiledans chaque état, par les distinctions qu'il fait des personnes pourremplir tous tes emplois et toutes les places, et par les autresmanières dont il règle tout (3).

7. C'est cette providence qui, pour maintenir la société, y éta-blit deux sortes de puissancespropres à contenir les hommes dans
1 ordre de leurs engagemens.

La première est celles des puissancesnaturelle, qui regardent
les engagemens naturels comme est la puissanceque donne le ma-
riage ait mari sur la femme(/,)(C. civ. 2 s.), et cette que donnela naissance aux parcns sur leurs enfans (5). (C. civ. 37i. s.) Mais
ces puissancesétant bornées dans les familles, et restreintes à l'or-
^'ÀrlV1?' '5; (a) Sal'- 8' '• (3) Is. te' S- W *3. z Cor. Il,3. Gcn. 3.



dre de ces engagemens natnrcls, il a été nécessaire qu'il y eût
une autre sorte de puissance d'une autoritéplus générale et plus
étendue; et comme la nature qui distingue le mari de la femme,
et les parons des enfans, ne distingue pas de même les autres
hommes, mais les rend égaux* (1).Dieu en distingue quelques-uns

pour leur donner une autre sorte de puissance, dont le ministère
s'étend à l'ordre universel de toutes les espèces d'engagemens,et
à tout ce qui regarde la société; et il donne différemment cette
puissancedans les royaumes, dans les républiques et dans les au-
tres états, aux rois, aux princes, et aux autres personnes qu'il y
élève (2) par la naissance, par des élections, et par les autres ma-
nières dont il ordonne ou permet que ceux qu'il destine à ce rang
y soient appelés. Car c'est toujours la conduite toute-puissante
de Dieu qui dispose de cette suite et de cet enchaînement d'évé-

nemens qui précèdent l.'élévation de ceux qu'il appelle au gou-
vernement. Ainsi, c'est toujours lui qui les y place; c'est de lui
seul qu'ils tiennent tout ce qu'ils ont de puissance et d'autorité;
et c'est le ministère de sa justicequi leur est commis (3); et comme
c'est Dieu même qu'ils représentent dans le rang qui les élève
au-dessus des autres, il veut qu'ils soient considérés comme te-
nant sa place dans leurs fonctions; et c'est par cette raison qu'il
appclle lui-rncme des dieux ceux qui il communiquece droit de

gouverner les hommes et de les juger, parce que c'est un droit
qui n'est naturel qu'à lui (/i).

Les Français sont égaux devant la loi quelsque soient d'ailleurs
« leurs titres et leurs rangs (5).

C'est pour l'exercice de cette puissance que Dieu met dans les
mains de ceux qui tiennent la première place du gouvernement,
l'autorité souveraine, et les divers droits nécessaires pour main-
tenir l'ordre de la sociétésuivant les lois qu'il y a établies (6).

La personne du roi est inviolable et sacrée, ses ministressont res-
ponsables.Au roi seul appartient la puissanceexécutive (7).

C'est pour cet ordre qu'il leur donne le droitde fairedes lois (8),

et les réglcmens nécessairespour le bien public, selon les temps
et les lieux; et la puissance d'imposer des peines aux crimes (9).

La puissancelégislative s'exerce collectivementpar le roi, la chambre
des pairs et la chambre des députés des déparlemeus (io).

C'est pour ce même ordre qu'il leur donne le droit de commu-
niquer et partager ü diverses personnes l'exercice de cette auto-
rité, qu'ils ne peuvent seuls exercerdans tout le détail, et qu'ils
ont. le pouvoir d'établir les différcntes sortes de magistrats,de

( i) T.. 3a, ff. <lcrcg. jur. 3. (a)Ecclcs. 17, 1/ (3) Sap. fi, /» Rom. i3, r.Joan. 19.

il. 35. lùo«l. 22, 8. (5) Charte, ait. 1. (fi) Sap. 6, 5. Douter. 17, 19. (7) Charte

art. i3. (8) l'rov. 8, i5. (9) Rom. r3, (10) Charte, art. i/î.



juges et d'officiers nécessaires pour l'administration de la justice,
et pour toutes les autres fonctions publiques (i).

Toute justice, émane du roi. Elle s'administre en son nom par des
juges qu'il nomme et qu'il institue (a). Les juges nommés par le roi sontinamovibles (3).

C'est pour ce même ordre qu'afin de soutenir au-dedans tes
pensées de l'état, et de le défendre au-dehors contre les entreprises
des étrangers, les souverains ont le droit de lever les tributs né-
cessaires selon les besoins

Aucun impôt ne peut être établi ni perçu, s'il n'a été consenti par Jr.t
deux cliiiinbrcs et sanctionné par le roi (5).

C'est pour affermir tous ces usages de l'autorité des puissances
temporelles, que Dieu commande a tous les hommes d'y être sou-înis. (C. civ. 3, i. 5, s.) [6 J.

8. On doit enfin regarder la religion comme le fondement le
plus naturel de l'ordre de la société. Car c'est l'esprit de la reli-
gion qui est le principe du véritable ordre oit elle devait être.
Mais il y a celte différence entre 1a religion et tous les autres
fondcinens delà société, qu'au lieu que les autres sont connus
partout, la vraie religion n'est connue et reçue qu'en quelques
étals; et dans ceux mêmes nit elle est comme, son esprit n'y rèiiuc
pas de sorte que Ions en suivent les règles. Mais il est vrai quedans les lieux oit l'on professe la véritable religion, la société estdans l'état le plus naturel et le plus propre pour être maintenue
dans le bon ordre, par le concours de la religion et de la police
et par l'union du ministère des puissances spirituelle et tem-
porelle.

Comme c'est donc dans l'esprit dc!a religion, qui est le principe
de l'ordre, que devrait être la société, et qu'eue doit subsister parl'union de la religion et de la police, il est important de consi-
dérer comment la religion et la police s'accordent entre elles, et
comment elles se distinguent pour former cet ordre, et quel est
le ministère des puissancesspirituelle et temporelle; et parce que
celle matière fait une partie essentielle dit plan de la société c.\
qui a beaucoup de rapport aux lois civiles, elle fera le sujet du
chapitre suivant.

CHAPITRE X.

De la religion et de la police et du ministère des puissances
spirituelles et temporelles.

t. On ne peut douter que la religion et la police n'aient leur

(t) Exoil. t8, ?.r, 72, a5. (a) Charte,nrt. 5j- (3) Charte, art. 58. (4) Mstlh. 25,
21. Uoin. 6, 7. (S) Chnrlr, art. /Jfl. (fi) Rom. il, t, t. t'etr. •> t3. Lit. 3, 1.



fondement commun dans l'ordre de Dieu; car un prophète nous
apprend que c'est lui qui est notre juge, notre législateur et notre
roi, et que t'est aussi lui qui sauvera les hommes (i). Ainsi, c'est
lui qui, dans l'ordre spirituel de la religion,établit le ministère des

puissances ecclésiastiques (2). Ainsi, c'est lui qui, dans l'ordre
temporel delà police fait régner les rois (3), et donne aux souve-
rains tout ce qu'ils ont de puissanceet d'autorité. D'où il s'ensuit

que la religion et la police n'ayant que ce même principe com-
mun de l'ordre divin, elles doivent s'accorder et même se soutenir
mutuellement, et de telle sorte que les particuliers puissent obéir

exactement et fidèlementà l'un et à l'autre; et que ceux qui sont
dans le ministère de l'un ou de. l'autre, puissent l'exercer dans
l'esprit et les règles qui les concilient; et aussi est-il Vrai que la
religion et la bonne police sont toujours unies.

2, 3. O11 sait que l'esprit de la religion est de ramener les hom-
mes à Dieu pat' la lumière des vérités qu'elle enseigne, et de les

tirer des égarcmcns de l'amour-propre,pour les unir dans l'exer-
cice des deux premières lois; et qu'ainsi l'essentiel de la religion
regarde principalement l'intérieur de l'esprit et du coeur de
l'homme, dont les bonnes dispositions devraient être le principe
de l'ordre extérieurde la société. Mais, comme tous les hommes
n'ont pas cet esprit de la religion, et que plusieurs se portent
mêmes à troubler cet ordre extérieur, l'esprit de la police est de
maintenir la tranquillité publique entre tous les hommes (/i), et de
les contenir dans cet ordre indépendamment de leurs dispositions
dans l'intérieur, en employant même la force et les peines selon
le besoin ( p. 9 1 s. ),et c'est pour ces deux différons usages de la
religion et de la police, que Dieu a établi dans l'un et dans l'autre
des puissancesdont il a proportionné le ministère à leur esprit et
à leurs fins.

Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour
son culte la même protection (5).

Cependant la religion catliolique,apostoliqueet romaine est la reli-
gion de l'état (6).

Il' Ainsi, comme la religion ne tend qu'à former les bonnes dis-

positions dans l'intérieur, Dieu donne aux puissancesqui en exer-
cent le ministère une autorité spirituelle qui né tedd qu'à régler
l'esprit et le cœur, et à insinuer l'amour de la justice sans l'u-

sage d'aucune force temporellesur l'extérieur). Mais le ministère

des puissances temporelles de la police, qui ne tend qu'à régler
l'ordre extérieur, s'exerce avec la force nécessaire pour réprimer

ceux qui, n'aimant pas la justice, se portent à des excès qui
troublent cet ordre (8).

Ainsi, les puissances spirituelles instruisent ,» exhortent, lient

(i) Is. 33, 22. (2) Jpan. 20, 23. Matlli. io, 16, 1. Cor. 4, 1. (3) Prov. » Cor.,

», *3. t5. (4) Timoth. 1, 2. (5) Charte, art. 5. (6) Charte, art. 6. Yoy. la décla-

ration du clergé du iç) mars 1682. (7) 1. Timoth. il, 2. (8) Roui. t3,



et delicntdans l'intérieur, et exercent les autres fonctions propres
à ce ministère; et les puissances temporelles commandent et dû
fendent dans l'extérieur maintiennent chacun dans ses droits
dépossèdent les usurpateurs ( p. î58 s. 38), châtient les cou-
pâmes et punissent les crimes par l'usage des peines et des sup-
rliccs proportionnés à ce que demande le repos public.

Ainsi, les puissances spirituelles de la religion dont l'esprit
demande que les plus médians vivent pour devenir bons, n'ont
pas d'autres voies pour unir les hommes, que d'imposer des peines
propres à les ramener dans les devoirs qu'ils ont violés et les
puissancestemporelles qui doivent pourvoir au repos public, or-
donnent les peines nécessaires pour le maintenir, et punissent
même du dernier supplice ceux qui troublent l'ordre d'une ma-
nière qui mérite ce châtiment. ( Cod. civ. a3 s. p. i?. s. )

Le Hoî a le droit de faire grâce, et celui de commuer les pcines(i).
5. Mais ces différences entre l'esprit de la religion et l'esprit

de la police, et entre le ministère des puissances spirituelles et
celui des puissances temporelles, n'ont rien de contraire à leur
union; et les mêmes puissances spirituelles et temporelles, qui
sont distinguéesdans leur ministère,sont unies dans leur fin com-
mune de maintenir l'ordre, et elles s'y entr'aidentréciproquement.
Car c'est une loi de la religion et un devoir de ceux qui en exer-
cent le ministère, d'inspirer et de commander à chacun l'obéis-
sance aux puissances temporelles ( p. 9.09 s. ) non-seulement
par un sentiment de crainte de leur autorité, et des peines qu'elles
imposent mais par un devoir essentiel et par un sentiment de
conscience (2) et d'amour de l'ordre; et c'est une loi de la police
temporelle et un devoir de ceux qui en exercent le ministère, de
maintenir l'excrciccde la religion, et d'employer même l'autorité
temporelle et la force contre ceux qui en troublent l'ordre. Ainsi
ces deux ministères s'accordent et se soutiennent riuitucllcmciit
et, lors même que l'esprit dit ministère spirituel paraît demander
quelque chose de contraire a celui de la police temporelle, comme
lorsque les ministres de la puissance spirituelle demandent la vie
des plus criminels qu'eux ne condamnent qu des pénitences
que la jlolicc condamne à la mort; ce même esprit du ministère
spirituel delà religion, qui veut que les princes et les juges fassent
leur devoir, ne les oblige pas à t'usage de cette clémence et tes
juges temporels condamnent justement au dernier supplice ceux
que les juges ecclésiastiquesne condamnent qu'à la prison, a des
jeûnes et à d'autres oeuvres de pénitence.

Seront punis d'une nmende de 16 3oo fr., et d'un emprisonnement
de six jours trois mois, ceux qui par des troubles ou désordres com-mis, mtîme h l'extérieur d'un édiGceconsacre l'exercice de la religion
de l'état, auront retardé, interrompu ou empêché les cérémonies de
la religion. (Loi du Sacrilt'ge, 30 avril t8a5; art. i3.)

(1) Charte art. 6;, (?) Rom. i3, i, 2. Rom. t3, 5, i. Pctr. 1, t3. Sap. 6, 4.



6. C'cst à cause de ces différencesentre l'espritde la religion et
celui de la police, que Dicu en a séparé les ministères afin que
l'esprit de la religion qui règle l'intérieur et qui doit s'insinuer
dans les cœurs des hommespar l'amour de la justice et par le mé-
pris des biens temporels fut inshiré par d'autres ministres que
les puissancestemporelles qui sont arméesde la terreur des peines
et des supplices pour maintenir l'ordre extérieur et dont le mi-
nistère regarde principalement l'usage des biens temporels et il

a été si essentiela l'ordrede ces deux ministèresqu'ils fussent dis-
tingués, et que la puissance spirituelle fut séparée de la tempo-
relle, qu'encore qu'elles soient naturellement unies à Dieu, quand
il s'est rendu visible pour établir son règne spirituel il s'est
abstenu de l'exercice de sa puissance sur le temporel et tout
ce qu'il a mis en usage de sa grandeur et de sa puissance a été
tout ohposé a la grandeur et à la puissancequi convenaient au règne
temporel. Car, en même temps qu'il a fait éclater la grandeurdi-
vine de ce règne spirituel par la lumière des vérités de sa doc-
trine (i) parla gloire de ses miracles (2), et par tout cet appa-
reil des circonstances de sa vcnue qu'il avait fait prédire par
ses prophètes,et qui devaient accompagner le règne d'un prince
de paix (3) qui venait donner aux hommes d'autres biens que
ceux qui les divisent il n'a pris aucune des marques de la
puissance temporelle, il n'en a fait aucune fonction, et il a même
rcfusé de se rendre juge entre deux frères, dont l'un l'en priait (5);
et pour marquerque l'usage de la puissancetemporelle devait être
séparé de son règne spirituel, il laissa cette puissance aux princes,
et il voulut même leur obéir. Ainsi, dans sa naissance, il fit dé-
pendre la circonstance du lieu oit il devait naître de son obéis-
sance à une loi d'un prince infidèle (6). Ainsi, pendant sa vie il ap-
prit à rendre aux princes ce qui leur est du, et il paya même le
tribut quoiqu'il ne le dut point, par la raison qu'il en dit dans
le même temps qu'il lit un miracle pour avoir de quoi le payer (7);
et dans le temps de sa mort, il apprit à celui qui exerçait la puis-
sance temporelle,et qui en abusait si injustement,qu'il n'aurait
pas cru cette puissance si elle ne lui eût été donnée de Dieu (8);
et il lui marqua aussi la distinction entre son règne spirituel et
l'empire temporel des princes (9).

Il est vrai que dans une occasion il a donné une marque visible
de son empire sur le temporel (10) et d'un empire plus absolu
que celui qu'il confie aux princes, en faisant un miracle qui causa
quelque perte aux halritaus du lieu oit il le fit. Mais ce miracle
même, qui faisait bien voir sa toute-puissancesur le temporel,
servait de preuves qu'il ne s'abstenait de tout autre usage de cette
puissance que pour marquer la distinction entre le règne spiri-

(1) Joau. G, 12. Isa. /iç), 6. (a) Luo. i3, 17. (3) Is. 9. 6. (4) Hcbr. 9, 11. (5) Luc.
ta, i3. (f))Liic.5,i.(7)Matlh.17, ?.3. (8) Joan. 19, 11.(9) Joan. i8,*36.(io) Mattli.
8, «8..Marc. 5. Luc. 8, 3a.



tnçl qu'il venait établir, et l'empire temporel qu'il laissait
auxprinces.

On sait enfin que lorsqu'il a clnhli les ministres de son reçuespirituel, et qu'il l<;ur a donne les règles de leur conduite et mar-qué l'étendue de la puissance qu'il leur confiait il ne leur eu adonné aucune sur le temporel. Et aussi voit-on qu'aucun d'eux n'apoint la moindre part au ministère de la puissance temporelle;
qu'au contraire ils s'y sont soumis; et qu'en même temps qu'ils
nxcrçaicntlcurministiVc spirituel sans aucun égard à l'autorité des
puissances temporelles qui s'y opposaient, ils enseignaient et ob-servaient eux-mêmes l'obéissanceà ces puissances en ce qui étaitde leur ministère.

7 8, n. Il s'ensuit de toutes ces vérités, que les puissancesspirituellesont leur exercice dans ce qui regarde le spirituel (i)
et qu'elles ne s'ingèrentpas dans le temporel1; et qu'aussi les puis-
sauces temporelles ont leur exercice dans le temporel h.), et ii'cn-
Ireprcnncnlrien dans le spirituel; que les deux ministères sont
établis immédiatement de la main de Dieu; et que ceux qui exer-cent la puissance dans l'un des deux, sont soumis ceux qui exer-cent la puissance de l'autre en ce qui en dépend. Et aussi voit-on
que ceux qui ont été animés de l'esprit de Dieu ont forme leurconduite sur ces mrn.es règles, et ont mai que la soumissiondue achacune des puissances de ces deux ordres. Ainsi, lorsque Dieuclloisit Nathan pour le ministère spirituel de la correction de Da-vid la puissance temporelle de ce roi n'empêcha pas que ce pro-phète ne lui parlât avec une force digne de l'autorité du ministèrequ'il exerçait; et ce prince aussi reçut avec humilité la correc-tion (3). Mais au contraire, lorsque ce même prophètevoulut sa-voir l'intention de ce même prince sur le choix de son successeuret s'il voulait que ce fut ou Salomon ou Adonias, il s'en approcha'
se prosternant avec un profond respect, pour le supplier de faireconnaître lequel des deux il lui plairait de choisir pour récueraprès lui (,,).

10. Userait facile de remarquer de pareils exemples,pour fairevoir comment il faut distinguer l'autorité des puissances spiri-tuelles et celle des puissances temporelles, et de quelle manière
les ont exercées ceux qui se sont conduits par les justes rè«lcs, ense bornant a leur ministère, sans toucher à l'autre. Mais il suffit
pour le dessein qu'on s'est proposé d'avoir donne cette idée gé-nérale des deux ministères de la religion et de la police, pour ydiscerner l'esprit et l'usage de l'une et de l'autre, pour y voir lesprincipes qui les concilient et qui les distinguent, et pour juger
par toutes ces vues des manières dont elles concourent à l'ordre
de la société.

Hcl'r' 5, '«• ««• 0)» «<•* «



il 19.. On pourra penser que les puissances spirituelles ont
fait des règles sur des matières temporelles comme sont dans I»;

droit canonique celles qui regardent les contrats, les testa mens

tes prescriptions, tes crimes, l'ordre judiciaire, les règles du droit,

et d'autresmatières semblables, et qu'aussi l'on voit des lois éta-
blies par des puissances temporelles dans des matières qui regar-
dent le spirituel, comme sout quelques constitutions des premiers

empereurs chrétiens et des ordonnances de nos rois sur des

matières de la foi et de la discipline ecclésiastique. Mais ce qu'il

y a dans le droit canonique qui regarde ces matières temporelles,

ne saurait prouver que les puissances ecclésiastiques restent le

temporel. Il paraît, au contraire, qu'au commencementdu droit
canonique, ou l'on a reporté la distinction des lois divines et des

lois humaines il est dit que les lois humaines sont les lois des

princes que c'est par ces lois que se règlent les droits sur tout

ce que les hommeshertvent posséder et que les biens mêmes de
l'Église ne lui sont conservésque par l'autoritéde ces lois parce
que c'est aux princes que Dieu a donne le ministère du gouver-
nement pour le temporel (i). Puisqu'il ne peut donc y avoir rien

dans le droit canonique qui renferme cette règle, il faut que celles

qu'on y voit sur le temporel puissents'accorderavec ce principe;

et c'est ce qui n'est pas difficile, si on fait réflexion sur l'usage

qu'ont tes règles qui regardent le temporel dans le droit canoni-

que. Car on y verra
que^ par exemple, celles de l'ordrejudiciaire

se rapportent la juridiction ecclésiastique;que celles des crimes

y établissent tes peines canoniques c'est-à-dire, les peines que
l'Église ordonne pour la pénitence des criminels que les règles

qui regardent les contrats, les testamens, les prescriptions, et les

autres matières semblables ne les regardent que par rapport au
spirituel, comme à cause des défenses de certains commercesaux
ecclésiastiques de la religion, du serment de l'usage des con-
ventions pour les églises et les particuliers ecclésiastiques, et par
d'autres semblablesvues; que quelques-unes de ces règles ne sont

que des réponses des papes à des consultations et qu'enfin ce
qu'il peut, y avoir de règles qui regardent purement le temporel

entre laïcs ne doit cire considéré comme règles que dans les

terres du saint-siége, ou les papes sont princes temporels;et hors

de cette étendue elles n'ont pas d'antre autorité que celle que
leur donnent les princes qui en reçoivent l'usage entre leurs su-
jets sur quoi on peut remarquer que ces sortes de constitutions

canoniquessur le temporel font assez connaître qu'elles sont na-
turellement de l'autorité temporelle, puisque la plupart ont été
tirées du droit romain quoiqu'il soit vrai que quelques-unes s'y

trouvent contraires. Mais c'est de quoi il n'est pas nécessairede
parler ici.

(t) Distinct. 8. Can. i.



i 3. Pour ce qui est des réglcinens que les princes peuvent avoirraits sur des matières spirituelles, ils n'ont pas étendu leur auto-rite au ministère spirituel réserve aux puissances ecclésiastiques;
mais ils ont seulenienlemployéleur autorité temporelle, pour faire
exécuter dans l'ordre extérieur de la police les )ois de l'Église. Et.
ces ordonnances que nos rois appellent eux-mêmes des lois poli-tiques ne lendent qu'à maintenir cet ordre, et à réprimer
roux qui le troublent en violant les lois de l'Église. Et aussi paraît-ildans ces ordonnances que les rois n'y ordonnent qu'en ce clui estde leur puissance, cl: s'y qualifiant protecteurs parties conscr-vateurs et exécuteurs de ce que l'Église enseigne el ordonne (9.).

Les ministrcs de la rcligion catholique apostolique et romaine etceux clcs autres cultes chrétiens, reçoivent seul des troitemms du tré-
sor royal (3).

if,. On pourra encore faire une autre difficulté sur quelquesmadères où il semble que la juridictionspirituelle et la temporelle
entreprennent l'une sur l'cltttre comme, par exemple, lorsque lajundiclion temporelle connaît du possessoirc des bénéfices etlorsque la juridiction ecclésiastique connaît du temporel entre ec-clésiastiques; mais pour ce qui regarde le possessoircd'un béné-
fice, c est une matière de la juridiction temporelle,qui seule a le
<li oit de joindre la force àl'autorilé pour empècber les voies de fait,
et pour réprimer les usurpateurs, (i. Cnfu Cciv. 1768.) Et pour ce
qui est du droit qu'ont tes juges ecclésiastiquesde connaître desmatières temporelles dans les causes des ecclésiastiques, c'est unprivilège que les princes ont accordé la juridiction spirituelle en

Nul ne pourra lire dislrait de ses juges naturels (/j).
-i 5. On a taché, par tout ce qui a été dit dans les chapitres pré-cédais et dans celui-ci de donner une idée générale du plan dela société des hommes sur les fondemens naturels de l'ordre que

Dieu y a établi et de faire voir que les premiers principes de
cet ordre sont tes deux premières lois; que les engagemens quilient les hommes en société sont des suites de ces deux lois, etqu'ils sont en mêmes temps les sources de tous les devoirs et' lesjoudemens des différentes espèces de lois; et on a commencé dedescendre de ces principes généreux il ceux qui sont propres allxlois civiles. Il reste maintenant, avant, que de passer au détail de
ces lois et de leurs matières considérer de plus près la naturelet l'espritdes lois clt général, etlcs caractères qui distinguentleur
différentes espèces, afin d'y découvrir les

romlcmcns
de plusieurs

règles essentiellespour la connaissancect le bon usage des lois ci-
viles et ce sera la matière des deux chapitres sllivans.

(1) Clinrlcs tX, ,7 janvier ,5<ii. (a) François I, en Juillet ,5*3. (1) Cl-arf,nrt. 7. Cliarlc, art. (\?.



CHAPITRE XI.

De. la ualrrrc et de l'esprit des lois, et de leurs différentes espèces.

•i. Toutes les différentes idées qu'on peut concevoir des diver-
ses sortes de lois qui s'expriment par les noms des lois divines et
humaines naturelles et positives de la religion et de la police,
rltt droit des f;ens, du droit civil, et par tous les autres noms qu'on
peut leur donner, se réduisent à deux espèces, qui comprennent
toutes les lois de toute nature: l'une, des lois qui sont immuablcs,
et l'autre, des lois qui sont arbitraires. Car il n'y en a aucune qui
n'ait l'un ou l'autrL de ces deux caractères,qu'il est important de
considérer, non-seulementpour concevoir cette premièresdistinc-
tion générale des lois en ces deux espèces qui doit précéder les
autres manières de les distinguer,mais parce que ce sont ces deux
caractères qui font dans toutes les lois ce qu'elles ont de plus es-
sentiel dans leur nature et qu'ainsi la connaissanceen est néces-
saire, et d'un grand usage dans les lois civiles.

:Les lois immuables s'appellent ainsi, parce qu'elles sont natu-
relles et tellement justes toujours et partout, qu'aucune autorité
ne peut ni les changer, ni les abolir; et les lois arbitrairessont
celles qu'une autorité légitime peut établir, changer et abolir, sc-
lon le besoin.

Le Code civil et les lois actuellement existantes qui ne sont pas con-
traires à la présente Charte, restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit
légalement dérogé (i). Le Uni propose lu loi (2).

Ces lois immuablesou naturelles sont toutes celles qui sont des
suites nécessairesdes deux premières,et qui sont tellement essen-
ticlles aux engagemens qui forment l'ordre de la société, qu'on
ne saurait les changer sans ruiner les foudemensde cet ordre;
et les lois arhitraires sont celles qui peuvent être différemment
établies, changées, et même abolies, sans violer l'esprit des pre-
mières loia, et sans blesser les principes de l'ordre de la société.

2. Ainsi, comme c'est une suite de la première loi qu'il faut
obéir aux puissances, parce que c'est Dieu qui a les établies, et
que c'est une suite de la seconde loi qu'il ne faut faire tort a per-
sonne, et qu'il faut rendre à chacun ce qui lui appartient, et que
toutes ces règles sont essentiellesà l'ordre de la société, elles sont,
par cette raison,des lois immuables.Et il en est de même de toutes
les règles particulières, qui sont essentielles à ce même ordre et
aux engagemensqui stiivent des premières lois. Ainsi, c'est une
règle essentielle à rengagementd'un tuteur, que tenant lieu de père
à Uorphelin qui est sous sa charge, il doit veillera la conduite de
la personne et des biens de cet orphelin; et c'est aussi une loi

(1) Charte, art. <>8. (a) Charte, art. îG.



immuable que le tilleul' doit prendre ce soin. Ainsi, c'est unerègle essentielle à l'engagement de celui qui emprunte quelquechose d'titi autre clu'il doit la conscrvcr; et c'est aussi unc loiimmuable, qut'il doit répondre des fautes qu'il aura faites contrecc devoir.
3. Mais les lois qui sont indifférentes aux deux premières et

aux engagements qui en sont les suites, sont des lois arbitrairesAinsi, comme il est md.fférent ces deux lois et a tordre des cn-S™1; ait, nit «»<b ou six, ou sept témoins dans unnr S (. ,C'|V' 9,7'' 91 °d°- h 'IUC la prescription s'acquièrepar vingt, par rente ou par quarante ans ( C. civ. «G* );nuela monna.e va, le hlus ou moins: ce sont seulement des Inis a i-bili aires qui règlent cliffcrctnmcntsclon Ic temps et selon les lieuxil. 011 voit
lA (le,% loisdont T Ollt.'C"r °rîeîllC les deux P™»*™ luis,dont elles ne sont qu'une extension; et que, par exemple cesrègles de l'équité, qui ont été remarquées, ct les au-es semblables ne sont autre chose que ce que l'esprit de la sc-I' son lël iï7m? cn • ha(|UC engagement, et ce qu'il y marqueet de nécessaire.

ennemi en lois "^l™™* on peut remorquer deux différentesm,ï V en IT'V "Snec nécessaire dans la société, et qui«le Irssourees de celle multitude infinie de loi,qu'on voit dans le monde.
6. La premières (le ces deux causes est la nécessité de (leh ?Zl CUlf ?r ?n.iMCnldans l'application des lois iumnlites,ces difficultés sont telles, qu'il ne peut v être pourvu<|uc par des lois, est que les lois immuablesne les règlent point. 0..jugera de ces sortes de difficultés par quelques exemples7. Ainsi, lTXV titi l110""01-1!^ (le la nécessitédes lois ar-uitraircs, c'cst une loi "f !reI1C ct »»•"«»»'«=» que les pères doi-vent lusserleurs h.ens a leurs entons après leur mort ( C. civ;i ? c.cs.1 ««* ««c nuire loi, cp.'ou met communément au(les »«; »««t«rcllesf qu'on puisse disposerde ses biens parn testament. C. civ. 9Cn, s. ) Si on donne il. la première de cesclcux lois une étendue sans aucune borne, un père ne pourra dé-poser de ricn; et si on étend la seconde à une liberté indéfinie dedisposer de tout ( C. c.v. comme faisait droitromain, un père pourra priver ses entons de toute part en sasuccession et donner tous ses biens des. étrangers
On voit par ces conséquences si opposées, qui suivraient de

ces deux lois entendues indéfiniment, qu'il est nécessaire de don-
lier a 1 unecta I autro quelques bornes qui les concilicnt. Et sitous les hommes se conduisaient par la prudence et par l'espritdes premières lois, chacunserait un juste interprète de ce que de-manderait de lui la loi, qui veut que les entons succèdent aux



pères, et de ce clue demanderait aussi cette qui permet de disposer
par un testament. Car il saurait proportionner ses dispositions
l'état de ses biens et de sa famille, et à ses devoirs envers ses en-
fans et envers les autres personnes, selon qu'il pourrait être
obligé, ou à quelque reconnaissance, ou à quoique libéralité.
Mais parce que tous ne se conduisent pas par cet esprit des pre-
mières lois ni par la prudence,et que quelques-unsabusant de la
liberté de disposer de leurs biens, ou même ignorant l'état de

leurs biens et de leurs affaires, blessent leur devoir envers leurs
cnfans, comme il n'est pas juste de laisser une liberté indéfinie à

ceux qui peuvent en abuser, et qu'il n'est, pas possible de faire
pour chacun une règle particulière, il a été nécessaire, pour con-
cilier ces deux lois, et les réduire en règles communespour tous,
qu'on fit une loi arbitraire qui bornât la liberté de disposer au
préjudice des enfans, et qui leur conservât une certaine portion
des biens de leurs païens, dont ils ne puissent être privés; et
c'est cette portion, fixée par une loi arbitraire, qu'on appelle la
légitime.

8. Ainsi, pour un autre exemple, c'est une loi naturelleet im-
muable, que celui qui est le maître d'une chose en demeure tou-
jours le maître, jusqu'à ce qu'il s'en dépouille volontairement, on
cln'it en soit dépouillé par quelque voie juste et légitime et c'est
unc autre loi naturelle et immuable aussi, que les possesseurs ne
soient pas toujours en péril d'être troublés jusqu'à l'infini; et que
celui qui a possédé long-temps une chose en soit cru le maître,
parce que les hommes ont naturellement soin de ne pas aban-
donner d'autres ce qui leur appartient,et qu'on ne doit pas pré-
sumer sals preuves qu'un possesseursoit usurpateur.

Si on étend trop la première de ces deux lois, qui veut que
le maître d'une chose ne puisse en être dépouillé que par de justes
titres, il s'ensuivra que quiconque pourra montrer que lui ou
ccux dont il a les droits, ont été les maîtres d'un héritage, quand
il y aurait plus d'uu siècle qu'ils eussent cessé de le posséder, ren-
trcra dans cet héritage, et en dépouillera le possesseur, si avec
cette longue possession il ne petit montrer un titre qui ait ôté le
droit de ce premier maître. Et. si au contraire on étend trop la
règle qui fait présumer que les possesseurssont les maître de ce
qu'ils possèdent, on fera perdre injustement la propriété à tous

ceux qui ne se trouverontpas en possession.
Il est évident que la contrariété où conduiraient ces deux lois,

dont l'une rétabliraitce premier maître contre un ancien posses-
seur, et,dont l'autre maintiendraitle nouveau possesseur contre
le vrai maître, demandait qu'on réglât par mie loi arbitraire, que
ceux qui, n'étantpas possesseurs se prétendraientpropriétaires
seraient tenus de justifier de lellr droit dans un certain temps; et
qu'après ce temps, les possesseursqui n'auraient point été trou-



blés, seraient maintenus. Et. c'est ce qu'on a fait par les lois ar-
bitraires, qui règlent les temps des prescriptions. (C. civ. 9.7.6?.,
s. 27.65, s. )

Ainsi pour un troisième exemple, il est du droit naturel, et
c'est une loi immuable, que les personnes qui Il'ont pas encore

lion et d'expérience, ne puissent avoir la conduite de leurs biens
et de leurs affaires, et qu'ils puissent l'avoir après qu'ils auront
assez, de raison et d'expérience. ( Cciv. 38/j. ) Mais comme la na-Il(. forme pas en tous, dans le même âge, celle plénitude de

quelques-uns c'est plus et et en 'd'autres plus tard l'usage de
celle loi a rendu nécessaire celui d'une loi arbitraire, qui fit une
règle commune pour tous. ( C. civ. 388. ) Ainsi, il y a eu des po-
liccs qui ont laissé aux pères la liberté de régler jusqu'à quel âge
leurs ('11[:1115 devraient demeurer sous Ia conduite d'un tuteur;
ctd'auUcs ont fixé un moment de l'âge, au-dessous duquel les

10. Ainsi, pour un dernierexemple, il est du droit naturel que
celui qui achète n'abuse pas de la nécessité où se trouve celui
qui vend, et. n'achète pas il 11\1 trop vil prix (1). Mais parce
qu'il serait d'une conséquence trop incommode dans le com-
m erce de rompre toutes les ventes où la chose vendue ne serait
pas Soif juste prix, on a réglé, par une loi arbitraire, que les
ventes ne pourraient être résolues à cause de la vilitê du prix,
que dans le cas oit un héritage se trouverait vendu au-dessous de
la moitié de sa justes valeur; et on dissimule pour le bien public
l'injusticc des acheteurs au-dessous «le cette lésion s'il ne s'y
trouve pas d'autres circonstances particulières qui obligent
rompre ln vente. (C. civ. 167/1. s- )

11. jl faut remarquer dans Ions ces exemples et dans tes au-
tres semblables des lois arbitraires, qui sont des suites des lois
immuables, que chacune de ces lois arbitraires a deux caractères
cltt'il est important d'y reconnaître et de distinguer, et clui font
comme deux lois en une. Car il y a dans ces lois une partie de ce
qu'elles ordonnent, qui est un droit naturel et il y cn a une autre
qui est arbitraire. Ainsi, la loi qui règle la légitime des enfans,
renferme deux dispositions l'une, qui ordonne que les enfans
aient part dans la succession de leurs pères, et c'est une loi im-
muable; et l'autre, qui règle celle portion à un tiers ou une moi-
tié, ou plus ou moins, et celle-ci est une règle arbitraire. Car ce
pouvait être ou les deux tiers, ou les trois quarts, si le législa-
teur l'eût ainsi réglé.

1?.. La seconde cause des lois arbitraires a été l'invention de

(i) (>«1. 2. (z) Ï.CVlt. 25, l/f.



certains usages qu'on a crus utilesdans la société. Ainsi, par exem-
])le, ou a inventé les ficfs, lcs cens, les rentes constituées il prix
d'argent, les retraits, les substitutions, et d'autres semblables
usages, dont rétablissement a été arbitraire; et ces matières, clrti
sont de (les hommes, et qu'on pourrait appeler par
cette raison des matières arbitraires, sont réglées par uu vaste
détail des lois de même nature.

Ainsi, l'on voit dans Il société l'usage de deux sortes de ma-
tières. Car il y en a plusieurs qui sont si naturelles et si essen-
tielles aux besoins les plus fréquens,qu'elles ont été toujours
en usage dans tous les lieux: comme sont l'échange, le louage,
le dépôt, le prêt à usage, et plusieurs autres conventions; les
tutelles, les successions,et plusieurs autres matières; et on a aussi
l'usage de ccs matières inventées majs il faut remarquer que ces
maticrcs mêmes, dont les hommes ont inventé l'usage, ont tou-
jours leur fondement dans quelque principe de l'ordre de la so-
ciété. Ainsi, par exemhle, les fiefs ont leur fondement, non-seu-
Icment sur la liberté générale de faire toutes sortes de conven-
tisons, mais aussi sur l'utilité publique d'engager au service du
prince, dans le temps de guerre, ceux qui les nefs et les arrière-
fiefs ont été donnés, et leurs successeurs.

Ainsi, les substitutions ont pour fondement la liberté générale
de disposer de ses biens, la vue de conserver les biens dans les
familles, l'utilité d'oter à de certains héritiers ou légataires la li-
berté de disposer, dont ils pourraient faire un mauvais usage, et
d'autres motifs semblables.

Les biens dont il est permis de disposer,aux termes des articlesoi3,
gi5 et 916 du Code civil, pourront être donnés en tout ou en partie,
par acte entre-vifsou testamentaires,avec la charge de les rendre n un
ou plusieurs enfansdu donataire, nés otl à naître, jusqu'au deuxième de-
gré inclusivement. Seront observés pour l'exécution de cette dispo-
sition, les articles io5i et suivans du Code civil, jusques et y compris
l'art. 1074(1).

13. Il faut remarqueraussi sur le sujet de ces matières inven-
tées, qu'encore qu'il semble qu'elles ne doivent être réglées que
par des lois arbitraires, elles ont néanmoins plusieurs lois im-
muables,de mêmes qu'on voit que les autres matières qu'on peut
appeler naturelles, ne sont pas seulement réglées par des lois na-
turelles et immuables, mais qu'elles ont. aussi des lois arbitraires.
Ainsi, c'cst une loi immuable dans la matière des fiefs, qu'on doit
y garder les conditions réglées par le titre de la concession du

1/1, i5, 16. Ainsi, dans la matière naturelle des tutelles, c'estune loi arbitraire qu'on a réglé le nombre des en fans qui(le cette charge: de sorte qu'on voit par ces exemples,
(1) Loi, 17 mai i3?.(>, sur les substitutions art. unique.



et parles autres qui ont été déjà remarqués, que dans toutes les
matières, et naturelles et autres on a l'usagemêlé de lois immua-
bles et de lois arbitraires; mais avec cette différence que dans
les matières naturelles il y a peu de lois arbitraires et que la plu-
part y sont des lois immuables et qu'au contraire il y a une in-
finité de IOIS arbitraires dans ces autres matières qui ont été in-
ventées. Ainsi on voit dans le droit romain que, comnle la plupart
(lcs matières qui s'y trouvent de notre usages, sont des matières
naturelles, les règles en sont aussi presque toutes des lois natu-l'elles; et qu'au contraire, comme la plupart des matières de noscoutumes sont de ces matières arbitraires, la plus grande partie
de leurs règles sont arbitraires aussi, et différentes en divers
licux; cI. on voit de même dans les matières arbitraires, qui sontréglées 1)ar Ics ordonnances,que presque toutes leurs règles sontaussi arbitraires (1).

17. Les lois arbitraires sont donc de deux sortes, selon les deux
CIIISCS qui les ont établies. La première est de ces fois arbitraires,
qui ont été des suites des lois naturelles comme cclles qui règlent
la légitime des enfans, l'Age de majorité, et les autres sembla-
hies; et la seconde, est de celles qui en ont été inventées pourrégler les matières arbitraires comme sont les lois qui règlent les
degrés de substitutions, tes droits de relief dans les lîefs, et les

t8. Toutes les lois arbitraires de ces deux espèces sont conte-
nues dans quatre sortes de .livres, dont nous avons l'usage enFrance, qui sont les livres du droit romain, le droit canonique,
les ordonnances et les coutumes; ce qui fait que nous pouvonsdistinguer par une autre vue quatre espèces de lois arbitraires
qui sont en usage dans ce royaume.

La première comprend quelques lois arbitraires dut droit ro-main, que nous avons reçues, et cl«i ont lcur autorité par cet
usage que nous leur donnons; comme est, Car exemple, cetteloi qui a été remarquée, de la rescision des ventes par la lésion
de plus de moitié du juste prix; Ics lois qui règlent les formes
des tcslamcus, le temps des prescriptions,et les autres qui sout
reçues, ou dans tout le royaume, ou seulement en quelques pro-vinces.

La seconde sorte est celle des règles arbitraires du droit ca-nonique, qui ont été reçues dans notre usage, comme sont plu-
sieurs règles dans les matières bénéliciales, et dans d'autres ma-tières ecclésiastiques, et quelques-unes même dans des matières
(ltl droit civil.

La troisième est ccllc des lois arbitraires, qui sont établies par
les ordonnances de nos rois, comme celles qui règlent les droits
t\u domaine, les peines des crimes l'ordrejudiciaire,et plusieurs
nulles matières de diverses natures.

(i)Y. la loi. du 13 gcriuiti.il an t7., citée page 11.



Lîi quatrième sorte de lois arbitrairesest de celles qu'on appelle
coutumes, telles qu'on en voit en la plupart des provinces, et
qui règlent diverses matières, comme tes nefs, la communauté
des biens entre le mari et la femme, les douaires, les légitimes
des enfans, le retrait lignàger, te retrait féodal* et plusieurs au-
tres; et. toutes ces coutumes sont autant de lois arbitrairesqui,
sur les mêmes matières sont différentes en divers lieux. Et parce
que ces coutumes étaient une espèce de lois, qui, n'étant pas
écrites, ne se conservaient que par l'usage, et que souvent cet
usage était incertain, les rois ont fait recueillir et rédiger par
écrit, en chaque province et en chaque lieu, les coutumes qui y
étaient établies,et leur ont confirmél'autorité de lois et dérègles.

19. Nous avons donc en France, connue partout ailleurs, l'u-
sage des lois liai 111 elles et des lois arbitraires; mais avec cette dif-
férence entre ces deux sortes de lois, que tout ce que nousavons de
lois arbitraires étant compris dans tes ordonnances et dans les
coutumes, et dans les lois arbitraires du droit romain et du droit
canonique que nous observons comme des coutumes, toutes ces
lois ont une autorité fixe et réglée. Mais pour les lois naturelles,
comme nous n'en avons le détail que dans les livres du droit ro-
main, et qu'elles y sont avec peu d'ordre, et mêlées avec beau-
coup d'autres qui ne sont ni' naturelles, ni de notre usage, leur
autorité s'y trouve affaibliepar ce mélange;, qui fait que plusieurs
ou ne veulent ou ne savent pas discerner ce qui est sûrement
juste et naturel, de ce que la raison et notre usage ne reçoivent
point; sur quoi'on peut remarquerce qui en a été dit dans ta
préface de ce livre.

20. On peut reconnaître, par cette distinction des lois natu-
relles et des lois arbitraires, et par les remarques qui ont été
faites sur ces deux espèces de lois quels sont les différons carac-
tères de leur justice et de leur autorité. Et comme c'est la justice
et l'autorité des lois qui leur donnent ta force qu'elles doivent
avoir sur notre raison, il est importantde considérer et de dis-
tinguer quelles sont la justice et l'autorité des lois naturelles, et
quelles sont la justice et l'autorité des lois arbitraires.

La justice universelle de toutes les lois consiste dans leur rap-
port à t'ordre de la société, dont elles sont les règles; mais il y
a cette différence entre ta justice des lois naturelles et la justice
des lois arbitraires, que les lois naturelles étant essentielles aux
deux premières lois et aux engagemens qui en sont les suites,
elles sont essentiellementjustes et que leur justice est toujours
la même dans tous tes temps et dans tous les lieux. Mais les lois
arbitraires étant indifférentes à ces foudemens de l'ordre de la
société, de sorte qu'il n'y en a aucune qui ne puisse être changée
ou abolie sans les renverser, la justice de ces lois consiste dans
l'utilité particulière qui se trouve les établir, selon que les temps
et les lieux peuvent y obliger.



L'autorité universelle de toutes les lois consiste dans t'ordre
divin, qui soumet, tes hommes les observer; mais comme il y a
de la différence entre In justice des lois naturelleset lajustice des
lois arbitraires, leur autorité se dislingue aussi d'une manière
proportionnéeà la différence «le leur justice.

Les lois naturelles étant la justice même, elles Ollt une alltorité
naturelle sur notre raison; car elle ne nous est donnée que pour
sentir la justice et Ia vérité, et nous y soumettre. Mais parce que
tons les hommes n'ont pas toujours la raison assez pure pour re-
connaîtrc cette justice, ou le cœur assez, droit pour y obéir, la
police donne ces lois un autre empire indépendant de l'appro-
bation des hommes, par l'autorité des puissances temporelles qui
tes font garder. D'un autre côté, l'autorité des lois arbitraires
consiste seulement dans la force que leur donne la puissance de
ceux qui ont droit de faire des lois, ct dans l'ordre de Dieu qui
commande de leur obéir.

Cette différenceentre la justice ct (les lois naturelles,
et. cclle des lois arbitraires a cet. effet, qu'au lieuque les lois arbi-
traires ne pouvant être naturellement connues aux hommes, elles
sont comme des faits qu'on peut ignorer, les lois naturelles étantet naturel «le lavaison, on ne peut
dire qu'on les ignore, non plus qu'on ne peut dire qu'on manque
de la lumière (le Il raison qui nous lesEt c'est pourquoi
les lois arbitraires ne commencent d'avoir leur effet qu'après
qu'elles ont été publiées. Mais les lois naturelles ont toujours le
leur sans qu'on les publie; et comme ou ne peut ni 1rs changer
ni les et qu'elles ont d'elles-mêmes leur autorité, elles
obligent toujours les hommes, sans qu'ils puissent prétendre tes
ignorer.

Mais, quoique les lois naturelles ou immuables soient essen-
tiellement justes, et qu'elles ne puissent être changées, il faut
prendre garde de ne pas concevoir par cette idée des lois natu-
relies, que parce qu'ellessont immuables, et qu'elles ne souffrent
point de. changement, elles soient telles, qu'il ne puisse y avoir
d'exception d'aucune des lois qui ont ce caractère. En effet il y a
plusieurs lois immuablesdont il y a des exceptions et des dispen-
ses, sans que néanmoins elles perdent le caractère de lois immua-
bles;- comme au .contraire il y en a plusieurs qui ne soufflent ni
de dispense ni d'exception.

Cette différence, qui distingue ces deux sortes de lois, a son
fondement sur ce que les lois n'ont de justice et d'autorité que
par leur rapport à l'ordre de la société et à l'esprit des premières
luis de sorte que, s'il arrive qu'il soit de cet ordre et. de cet es-
prit d'en restreindre quelques-unes, ou par des exceptions ou
par des dispenses, elles reçoivent ces lempérainens; et si rien ne
peut être changé sans blesser cet esprit el cet ordre, elles ne souf-



front ni de dispense ui d'exception. Mais celles mêmes qui en souf-
frent, ne laissent pas d'être immuables; car il est toujours vrai
qu'elles ne peuvent être abolies et qu'elles sont toujours des-rè-
glcs sûrcs et irrévocables, cpioiqu'clles soient moins générales à
cause de ces exceptionset de ces dispenses; on reconnaîtra toutes
ces vérités par quelquesexemples.

Ainsi, les lois qui ordonnent la bonne foi, la fidélité, la sincé-
rité, et qui défendent le dol la fraude, et toute surprise, sont
des lois dont il ne peut y avoir ni de dispense ni d'exception.

Aiusi au contraire, la loi qui défend de jurer, souffre la dis-
pense du serment en justice, lorsqu'il faut rendre témoignage
d'une vérité; et on se sert aussi du serment pour affermir l'enga-
gement de ceux qui entrent dans les charges.

Ainsi, la loi qui ordonne d'exécuter les conventions, souflire
l'exception et la dispense du mineur qui s'est légèrement engagé
contre son intérêt.

Ainsi, la loi qui ordonne que le vendeur garantisse ce qu'il a
vendu de tout droit que tout autre pourrait y prétendre souffre
qu'on déroge a cette garantie par une convention expresse qui
décharge le vendeur de toute autre garantie que de son fait; ou
parce qu'il vend, par cette raison, à un moindre prix, ou par
d'autrcs motifs qui rendent juste la décharge de la garantie.

22. Il est facile de reconnaître, par ce peu d'exemples, que
ces exceptionset ces dispense ont leur fondementsur l'esprit des
lois, et qu'elles sont elles-mêmesd'autres lois qui n'altèrentpoint
le caractère des lois immuables, dont elles sont des exceptions;
et qu'ainsi toutes les lois se concilient les unes les autres, et s'ac-
cordent entre elles par l'esprit commun qui fait la justice de
toutes ensemble.Car la justice de chaque loi est renfermée dans
ses hornes, et aucune ne s'étend à ce qui est autrement réglé par
une autre loi et il paraîtra dans toutes sortes d'exceptions et
de dispensesqui sont raisonnables, qu'elles sont fondées sur quel-
ques lois. De sorte qu'il faut considérer les lois qui souffrent des
exceptions, comme des lois générales qui règlent tout ce qui
arrive communément; et les lois qui font des exceptions et des
dispenses, comme des règles particulières qui sont propres à do
certains cas; mais les unes et les autres sont des lois et des règles
égalementjustes, selon leur usage et leur étendue.

23. Toutes ces réflexions sur la distinction des lois immuahles
et des lois arbitraires, sur leur nature,leur justice,leur autorité,
font assez voir combien il est importantde considérer par toutes
ces vues quel est l'esprit de toutes les lois, de discerner leurs
caractères de lois immuables ou de lois arbitraires, de distinguer
les règles générales et les exceptions, et de faire les autres dis-
tinctions qu'on a remarquées; et on peut cn dire de même clo
celles dont il sera parlé dans la suite. Cependant on voit assez.



par l'expérience, qu'encore qu'il n'y ait rien de plus naturel et de
plus réel que les fbncicmens de toutes ces remarques, plusieurs
paraissent ou les ignorer ou les mépriser, et ne sentent pas même
la simple différence entre tes lois immuables et les lois arbi-
traires de sorte qu'ils les regardent toutes indistinctement,
comme n'ayant que la même nature, la même justice, la même
autorité et le même effet. Car, comme elles composent toutes
un mélange Infini de règles de toutes les matières et naturelles etinventées, et qu'elles n'ont qu'un seul nom de lois, ils mécon-
na)sscnt dans ce mélange les caractères qui les distinguent, et
prennent souvent des règles naturelles pour de simples lois ar-bitraires, surtout lorsque ces règles n'ont pas l'évidence des pre-miers principes dont elles dépendent, et qu'elles n'en sont quedes conséquences \\n peu éloignées, parce qu'alors n'apercevant
point la liaison de ces règles a leurs principes, ils ne voient pas
aussi le fondement et la certitude de leur vérité.

Comme au contraire les lois arbitraires sont toujours en évi-
dence, parce qu'elles sont écrites, et qu'elles ne contiennent quedes dispositions sensiblesqui la plupart se comprennent sansraisonnement, ils reçoivent bien plus d'impression de t'autorité
des lois arbitraires, que de ces règles naturelles qui n'entrentpastoujours dalis l'esprit si sensiblement; et lorsqu'il arrive que le
défaut de celle vue et des autres réflexions nécessaires pour le
bon usage des lois, et pour donner à chacune son juste effet, se
trouve dans des esprits peu justes, et remplis de la mémoire d'un
grand détail de lois de toute nature, il est dangereux qu'ils ne
les regardent par de fausses vues, et qu'il n'en fassent de mau-,'aises applications, surtout lorsqu'ils tâchent comme le font
plusieurs, de'trouver des lois, non pour la raison, mais pour le
parti qu'ils ont embrassé, et qu'ils ne pensent qu'à donner auxrègles une étendue proportionnéeau sens dont ils ont besoin.

Il est facile de voir, par l'expérience, tes manières donts'éga-
garcnl ceux qui confondent ainsi les lois; et on verra, par de
simples réflexionssur les divers sciitimcus dans les questions de
toute nature, que ceux qui tombent dans quelque erreur, ne s'y
engagent que par le défaut de quelqu'une de ces vues; et que ceux
qui raisonnent juste ne découvrent la vérité que parce qu'ils dis-
cernent les manières de distinguer, de choisir et d'appliquer les
règles, lors même qu'ils ne font pas de réflexionssur les princi-
pes naturels qui leur donnent ce discernement.

7,/J. Mais quoiqu'il soit aisé de concevoir, sans le secours d'au-
clin exemple particulier,combien il est importantdans l'applica-
tion des règles de connaître leur nature leur esprit ct leur usage
comme on pourrait croire que, de tout ce qu'il est nécessaire de
considérer dans les lois, rien n'est plus facile:1 voir que la dis-
tinction de celles qui sont naturelles et immuables, et de celles



qui sont arbitraires; et qu'il semble qu'on ne saurait se tromper
par le défaut de cette vue, il est importantde faire voir, par un
exemple assez remarquable,qu'il y a souvent du danger qu'on ne
s'égare, faute de discernement,quoique si facile.

Tous ceux qui ont quelque connaissance du droit romain peu-
vent savoir cette loi tirée d'une décision de Pnpinicn qui veut
que la substitution pupillaire exclue la mèrc de sa légitime; c'cst-
à-dire que, si un père substitue ou un parent ou un étrangler à son
fils, pour lui succéder en cas qu'il meure avant l'âge de puberté,
ce substitué lui succéder, quand même la mère de cet enfant lui
aurait survécu; et par cette substitution elle sera privée de sa

Cette décision est fondée sur cette pensée (lc Papinien, que ee
n'est pas le fils clui prive sa mère de ses biens mais que c'est le
père qui, par la liberté qu'il avait d'en disposer, les a fait passer
au substitue.

Si on examine cette décision, il paraîtra que ce qui faisait la
question était l'opposition apparente entre une loi naturelle et

une loi arbitraire, et qu'on a préféré à la loi naturelle qui appe-
lait la mère la succession de son fils, la loi arbitraire qui per-
mettait au père de substituer, étendant cette liberté jusqu'à
priver la mère de sa légitime pour faire passer les biens au
substitué.

On ne rapporte pas ici cet exemhlepour diminuer l'estime de

ce jurisconsulte si célèbre mais on sait qu'il jugeait ainsi selon
les principes de cette ancienne jurisprudence des Romarins, qui
favorisait la liberté de disposer par un testament, et qui avait été
au commencement jusqu'à cet excès, que les pères pouvaient dés-
hériter leurs enfans sans cause. C'est par l'esprit de ce principe
qu'il inventa cette subtilité, que ce n'était pas le fils qui faisait ce
tort:' sa mère, mais que c'était Ic père, qui pater ci hoefecit.

Ainsi cette décision n'étant fondée que sur le principe de cette
liberté sans bornes de disposer de ses biens par un testament, au
préjudice même de la légitime des qui est un principe
qui n'est ni naturel ni de notre usage, nous ne devons pas prendre

pour règle une subtilité qui, pour favoriser ce principe, privait

ce (ils de sa légitime sur les biens de son père, et la mère de la

sienne sur ceux de son fils; car cette décision faisait passer tous
les biens du testateur au substitué, sans que le fils en pût rien
transmettre ses héritiers.

On peut donc mettre cette snhtilité an nombre de plusieurs

anlres du droit romain que nous rejetons, parce qu'il n'est reçu
en France que comme la raison écrite et que ces subtilités, bles-

sant le droit naturel, blessent la raison. Et quoiqu'on n'ait pas
besoin d'autoritépour prouver qu'on doit préférer :1 ,ces subtili-

(i) L. 8, § 5, ff. de inoff. test.



teste droit naturel, on pourrait fonder cette vérité sur l'autorité
de ce même jurisconsultequi, dans une autre question assez, sem-
blable, a décidé en faveur du droit naturel.C'était dans une autre
substitution faite par un père son petit-fils en cas qu'il mourût
avant l'Age de Ironie ans, et qui voulait qu'en ce cas les biens
fussent rendus à un fils de ce testateur, oncle de ce petit fils. Le

cas arriva: il mourut avant l'Age de trente ans, mais laissant des
cnfaiis; et par cette circonstance, Papinicn décida, en faveur de
ces en fans que la substitution était anéantie, par cette raison
qu'il était de l'équité de conjecturer que le testateur ne s'était pas

assez exprimé, et qu'encore qu'il n'eût pas parlé du cas oit son
petit-tifs aurait des enfans, il n'avait pas entendu priver ses en-
fans de la succession de leur père (i). Une pareille conjecture,
dans le premier cas de la substitution pupillnire, aurait pu faire
présumer que le père n'avait pas prévu que le fils dût mourir
avant sa mère et il était plls facile au père, dans le second cas,
«le prévoir que son petit-fils pourrait avant trente ans avoir des
enfans, qu'à l'autre, dans le premier cas de la substitution pu-
pillaire, de prévoir que le pclit-fils ne dût pas survivre sa mère.
Ainsi on pourrait présumer (pic son intention n'était d'appeler
le substitué qu'en cas que la mère ne fut pas vivante quand le fils
mourrait.

par des subtilités et des fausses conséquences tirées des lois arbi-
traires, comme on le voit dans cet exemple, et qu'il serait aisé de
le voir en d'autres, il faut prend) garde aussi que sous prétexte
«le préférer les lois naturelles aux lois arbitraires, on n'étende une
loi naturelle au-delà des justes bornes que lui donne une loi arbi-
traire qui la concilie avec une nuire loi naturelle, et qui donne a
l'une et l'autre leur juste effet, et qu'ainsi on ne blesse celle
autre loi naturelle, pensant ne toucher qu'à la loi arbitraire.
Ainsi, par exemple, c'efit une loi naturelle, que celui qui a donnée
sujet à quelque dommage soit obligé a le réparer; mais si on
donnait à cette loi une telle étendue qu'on obligeât le débiteur
qui n'aurait pas payé au terme a réparer tout le dommage que
souffrirait le créancier faute de son paiement, comme si son bien
avait été saisi et vendu, ou si sa maison était tombée en ruine,
pour n'avoir pas eu cet argent qu'il aurait employé il la réparer,
une semblable application de cette loi, toute juste et toute natu-
relle, qui oblige à réparer le dommage qu'on a causé, serait in-
juste, parce qu'elle blesserait une loi arbitraire qui règle tous tes
dommagesou le débiteur peut être obligé, faute de paiement, à

ce dédommagement qu'on appelle intérêt, et qui est fixé une
certaine portion de la somme duc, qui est présentement la ving-
tième; et qu'on blessant cette loi arbitraire, on blesserait deux lois

(i) L. m, ff. tic fondit, et ilrmonitr. I.il>. 35. lit. i.



naturelles qui eu sont le fondement l'une, qui ne permet pas que
les hommes répondent des evénemens imprévues, cjui sont plutôt
des effets de l'ordre divin et des cas fortuits, que des suites qu'on
puisse leur imputer raisonnablement;et l'autre, qui veut que la
diversité infinie des différons dommages que souffrent les créan-
cicrs qui ne sont pas payés, soit réglée it un dédommagement
uniforme et commun à tons les cas qui ont cette même cause
commune du défaut dc paiement au terme, sans qu'on distingue
les événemens qui causent les différentes espèces de pertes; car,
outre que la différence des pertes est un effet de la différence des
cas fortuits, dont personne ne doit répondre, la diversité des dé-
donnnagemensserait une source d'antant de procès, qu'il y aurait
de créanciers qui prétendraient se distinguer par la qualité de la
perte que le défaut de paiement leur aurait causée (i).

27. On voit de nouveau dans cet exemple,comme on a déjà vu
dans les autres qui ont été rapportés pour faire voir la nécessité
des lois arbitraires, qu'il y a des difficultés où il est nécessaire de
fixer un règlement bénéral par une loi arbitraire. Mais il y a une
inimité d'autres sortes de difficultés, qui naissent tous tes jours
dans l'application des lois sur les différendsentre particuliers,ou
il n'est ni nécessaire ni possible d'établir des règles précises; et
les décisions de ces sortes de difficultés dépendent de ceux qui ont
il les juger; ce qui demande d'une part la justesse du sens, et de
l'autre une connaissance parfaite des principes et du détail des
règles pour juger de l'opposition apparenteentre les règles qui
fondent, les sentimens contraires et qui font naître la difliculté;
cI: pour discerner, par l'esprit de ces règles, les bornes et l'éten-
duc qu'il faut leur donner et les conséquence qui suivront de
borner trop l'une ou l'autre, ou de la trop étendre. C'est par ces
vues et les autres des principes de l'interprétationdes lois dont
on a déjà parlé et de ceux qui seront cxpliclués en leurs lieux
qu'on peut se déterminerà de justes applications des règles.

9.8. Ce qu'on remarque ici de la nécessitéde connaître lc détail
des lois regarde principalement les lois naturelles; car encore
yu'il semble que la raison enseigne les lois naturelles, et qu'il soit
plus facile de les bien entendre que les lois arbitraires, qui sont
naturellement inconnues,il est bien plus difficile et aussi bien plus
important de bien savoir les lois naturelles que les lois arbitraires;
parce qu'au lieu que celles-ci sont plus bornées, et qu'il ne faut
pour les apprendre que de la mémoire, les lois naturelles, qui
règlent les matières plus communes et plus importantes,sont en
bien plus grand nombre, et elles sont proprement l'objet de l'en-
tendement ainsi il y a deux causes qui rendent nécessaire une
cludc solide de ces lois.

La première de ccs causes est que ces règles naturelles étant en
(1) V. sur tout cvr.i l';irt. 18 delà snct. a tlti contrat tl<: vente.



très-grand nombre, leur diversité et leur multitude font qu'elles
ne se présentent pas toutes il la vue de tout le momie; et la raison
seule ne suffit a personne pour 1rs trouver et les appliquera toustes besoins, comme on le verra par la simple lecture de toutes cesrègles dans le détail des matières.

La seconde cause de la nécessité de bien savoir les lois natu-relies, est que ces lois sont les foiidcmciis de toute ta science dudroit, et que c'cst toujours par des raisonnemens tirés des lois
naturelles, qii'on examine et qu'on résout les question? de toute
nature, soit qu'elles naissent de l'opposition apparente des deux
lois naturelles, ou de cette d'une loi naturelle à une loi arbitraire,
ou seulementde l'opposition entre deux lois arbitraires car il ennaît une infinilé de toutes ces sortes. Et il est facile de voir que,
comme pour décider les questions il faut raisonner sur la nature
et l'esprit des règles, sur leur usage, sur leurs bornes, sur leur
étendue, et sur d'autres semblables vues, ou ne peut fonder lesraisonnemcns,ni former les décisions, que sur les principes na-turels de la justice et de l'équité.

?.g. Il faut encore remarquersur cette nécessité de l'élude des
lois nalurellcr,, qu'elles sont de deux sortes. L'une est de celles
dont l'esprit est convaincu sans raisonnement par l'évidence deleur vérité, telles que sont ces règles, que les conventions tiennentlieu de lois a ceux qui les font, que le vendeur doit garantir, quele. dépositaire doit rendre le dépôt; et l'autre est de ces règles qui
n'ont pas celte évidence, et dont on ne découvre la certitude quepar quelque raisonnement qui fasse voir leurs liaisons aux pria-
cipes d'ou elles dépendent. On reconnaîtrapar des exemples cetteseconde sorte de règles, et la nécessité de l'étude pour les savoir.Si une personne qui n'a point d'entous fait une donation de sesbiens, et qu'après elle ait des enfans, c'est une règle que la doua-
Lion ne subsiste plus; et cette règle est d'une équité toute natu-rdle et tout évidente: car la nature destine aux ellfans les biens
de leurs pères (i); et il était sous-entenduque celui qui donnait
n ayant point d'entons, n'aurait pas donné s'il en avait eu, ou es-père d'en avoir; ce qui faisait une condition tacite dans sa dona-
tion, qu'elle ne subsisterait qu'en cas qu'il n'eût point d'enfans.
Mais s'il arrive que ces enfans survenus après la donation, meu-rent nvanfc que le donateur ait fait aucune démarche pour la ré-
voquer, il naît un doute de savoir si la donation est confirmée parcette mort des entons, ou si elle demeure nulle; et il n'est passi clair que la donation soit nulle en ce cas, comme il est clair
qu'elle est nulle quand les enrans vivent. Car, comme la donation
n'était révoquée qu'en faveur des entons, on peut douter si cemotif cessant quand ils ne sont plus, la loi qui annulait la dona-
tion doit cesser aussi, et si la donation ne doit pas reprendre ses

(1) Rom. Il, t7. Kstir. r, (j, m.



forces; ou si au contraire, la donation, une fois anéantie par la

naissancedes enfans,ne l'est pas pour toujours; de sorte que cette
naissance fasse revenir les biens dans la famille pour y demeurer,
selon l'expression de la loi du droit romain, qui a fait la règle de

ta révocation des donations par la naissance des enfans. Car il est
dit dans cette loi que les biens retournent au donateur pour en
demeurer le maître, et en disposer à sa volonté (1); ce qui sem-
ble décider tacitement que la donation demeure annulée,et cette
règle est du nombre de celles dont l'évidence n'est pas si parfaite.

On n'ajoutera qu'un second exemple entre mille semblables

qu'on voit dans les lois. Si deux personnes qui plaident ensemble

transigent et règlent leur différend personne ne doute qn il ne
faille exécuter la transaction, et c'est une règle qui s'entend sans
qu'on en raisonne. Mais s'il arrive que le procès étant en état
d'être jugé, il soit rendu un arrêt avant que les parties aient tran-
sigé, et qu'elles transigent ensuite dans l'ignorance de cet arrêt,

on ne voit pas avec la même évidence si la transaction annuité

l'arrêt, ou si l'arrêt annuité la transaction. Car en général la règle

veut qu'on exécute les transactions;mais dans le cas d'une trans-
action sur un procès qui était déjà terminé par un arrêt, cette
règle cesse, parce qu'on ne transige que sur les différends qui sont
indécis, et qu'on ne se relâche de son droit que par la crainte et
dans le péril d'un événementdésavantageux.Ainsi, dans le cas ou

le différend n'est plus indécis, et oÙ il n'y a plus d'incertitudeni

de péril, l'ignorance ou était celui en faveur.de qui l'arrêt a juge,

ne doit plus empêcher l'effet que donne l'autorité de la chose jugée

à la vérité et à la justicc. Et c'est ainsi que la loi le règle, quand ce

sont des jugemens dont il n'y a point d'appel; et cette règle est

encore de celles qui n'ont pas d'elles-mêmes une telle évidence,

que personne ne puisse en douter (ï).
On voit dans ces deux exemples la différence entre les règles

dont l'équité se reconnaît d'abord sans raisonnement, et celles ou

cette équité ne se découvre que par quelques réflexions. Mais,
quoiqu'il soit vrai dans ces exemples, et en une infinité d autres
semblables, que dans le cas ou l'équité naturelle ne forme pas si
évidemment la décision, il semble qu'on pourrait indifféremment
prendrepour règles et l'un et l'autre des avis contraires, et qu'ainsi

la règle qui est choisie ne devrait pas cire regardée comme une loi

naturelle, mais seulementcomme une loi arbitraire,il est pourtant
vrai que toutes les règles de cette nature, dont il y a un si grand

nombre dans le droit romain,et qui déterminentà l'une des opinions

opposées par quelque principe de l'équité naturelle,sont considé-

rées, non comme des loissimplement arbitraires, mais comme des

lois naturelles, et oit la raison de l'équité a prévalu et forme la dé-

cision. Et aussi regardons-nous toutes ces sortes de lois comme la

raison écrite, c'est-à-dire, ce que la raison choisit entre les sen-

(.) V. l'art.4 'le la st-et. tics «louai. («) V. l'art. 7 «le la srct. 9. des t.ansact.



timcns opposés et nous ne considérons comme lois simplementarbitraires, que celles dont les dispositions sont telles, qu'on nesaurait dire qu'une loi différente fût contraire aux principes de
l'équité. Ainsi, par exemple, il est tout-à-tait indifférent a IV-
qnilé naturelle que pour les mutations des fiefs il soit dû un droit
de relief, ou autre semblable, ou qu'il n'en soit du aucun autre
que le simplehommage; que les lots soient dûs seulement pour tes
ventes, ou qu'ils soient dûs pour toutessortes d'acquisitions qu'il
y ait un douaire coutumier sans convention, ou qu'il n'y en ait
point, si on n'en convient. Et aussi ces sortes de choses et les
autres semblables,sont différemment réglées en divers lieux, sansqu en aucun on puisse prétendre que ces règles soient des lois na-turcllcs et on ne les reçoit que par la simple autorité de l'u-
sage, et comme des lois purement arbitraires. Mais le!; règles qui
se tirent des décisions rapportées dans le droit romain, leïles

quesont celles qu on vient de remarquer, ont le caractère de lois na-turelles, par les principes de l'équité naturelle d'où elles sontUrées.
3o. C'est encore une remarque nécessairesur le sujet de la dis-linclion des lois naturelles et (les lois positivesou arbitraires,qu'il

y a quelques règles du droit naturel, qui semblent quelquefoisêtreabolies par des lois contraires, comme si c'était seulementdes loisarbitraires. Ainsi, la loi qui appelle a la succession d'un père lesfilles avec les mAles, est une loi toute naturelle et cependant elleetaitsaus usage dans la loi que Dieu même avait donnée aux Juifs,
car les filles ne succédaient point a leurs pères quand il y avaitdes mAlcs. Et ce fut même une question digne d'avoir Dieu pourjuge, de savoir si des filles se trouvantsans frères, pouvaient suc-céder aux biens de leurs pères; et Dieu commanda qu'en ce caselles succédassent (1).

Mais, quoiqu'il semble, par cette loi qui excluait ainsi les fillesqu'on puisse dire, ou qu'il n'est donc pas du droit naturel que lesfilles succèdent, ou que le droit naturel peut être aboli, il est pourtant vrai qu'il a toujours été et sera toujours du droit naturel queles filles, clui sont du nombre des cnfans succèdent à letrrs pères
et. toujours vrai aussi que le droit naturel ne s'abolit point Mais
un autre principe d'équité naturelle excluait les filles de succéder
avec leurs frères, et sans qu'il fut fait d'injustice aux Iillcs. Car,
au lieu du droit de succéder, la loi leur donnait une dot pour lesmarier(1.), et cette condition des filles n'avait rien qui ne lût juste
et clui ne fut même naturel, parce qu'avec leur dot elles trouvaientdans la famille où elles entraient, les avantages qu'elles pouvaientlaisser S leurs frères. Etnousvoyons des coutumesdans ce royaumeou les filles mariées par leurs pères, même sans dot, sont privéesde toutes successions, quoiqu'elles n'y renonccnt pas, si ce n'est

(t)Num. 7.7. KTO<1.,< ,7,



(|iio le droit de succéder leur soit r-cscrvé, parce que les pères
ayant place Icurs lilles dans d'antres familles par le mariage, cet
établissement leur tient lieu de tout patrimoine et de toute part
aux successions. Ainsi, ces lois (lui excluent les filles quand il y a
des mâles, ne dérogent pas au droit naturel qui appelle les filles

aux successions; mais elle leur donne au lieu de cc droit, un
autre avantage qui leur en tient lieu.

3i. Il faut enfin remarquer sur ce même sujct des lois nalu-
rellcs, qu'il y en a quelques-unesqui, quoiqu'elles soient recon-
nues pour telles dans toutes les polices, n'ont pas néanmoins par-
tout la même étendue et le même usage. Ainsi, il n'y a point de
police où l'on ne reconnaisse qu'il est du droit naturel, que tes
frères et les autres collatéraux succèdent à ceux qui ne laissent ni
descendaisni asceudans mais ce droit est considéré bien diffé-en divers lieux. Car, dans les provinces cle ce royaume,
qui se règlent par les coutumes, le droit des héritiers du sang est
tellement regardé comme une loi naturelle, que ces coutumes ne
reconnaissentpas même d'autreshéritiers, et ql'clles leur affectent

une partie des biens plus grande en quelques licux, et moindre en
d'autres, mais qui, dans toutes ces coutumes, est appelée l'héré-
dité qu'on ne peut leur ôter; de sorte qu'on ne peut disposer,
leur préjudice, que du reste des biens. Mais dans les autres pro-
vinces, qui ont pour lcllr coutume le droit écrit, chacun a la li-
berté de priver ses collatéraux et même ses frères, de tous ses
biens, et de les donner il des étrangers de sorte que la loi natu-
rcllc, qui appelle les héritiers du sang, perd son usage dans ces
provinces, lorsqu'ils sont exclus par un testament, et n'a son effet

que pour les successions ab intestat.
On voit, par celle étendue que donnent ces coutumes au droit

naturel qui appelle les collatéraux, et par les bornes que donne
te droit écrit à ce même droit, qu'on n'a pas partout la même idée
du droit naturel, qui appelle les collatéraux aux successions, an
lieu que partout on a la même idée de presque toutes les autres
règles du droit naturel, et qu'on leur donne le mêmes effet. Car,

par exemple, toutes les polices reçoivent également les règles na-
turelles de l'équité, qui obligent les héritiers à acquitter les charges
de la succession,et les cbntraclans à exécuter leurs conventions,
et antres semblables.

Cette différence entre l'usage uniforme partout de presque
toutes tes règles naturelles de l'équité, et les diverses manières
d'étendre ou borner celle qui appelle les collatéraux aux succes-
sions, vient de ce qu'il n'y a aucune règle qui conduise rien de

• contraire à ces soi tes de règles,qui s'observent de même partout,
au lieu qu'il y a tlnc règle qui conduit à borner celle qui appelle
les collatéraux aux successions. Car les lois permettent qu'on fasse
des dispositions de ses biens par un testament et l'usage de cette



liberté diminue nécessairement le droit des héritiers du sang. Et
comme la nature ne fixe pas cette libellé à un certain point, le
droit écrit l'a étendue jusqu'à disposer de tous tes biens au pré-
judice des collatéraux; et les coutumes l'ont bornée une cer-
laine partie des biens, quoique ces mêmes coutumes permettent
de priver les collatéraux de toute part aux successions par des
donations entre-vifs; parce qu'il y a celle différenceentre les do-
nations entre-vifs et les dispositions à cause de mort, qu'en cc\-
les-ci on ne dépouille que son héritier, et que dans les autres on
se dépouille soi-même de ce que l'on donne.

32. Il ne reste, pour liriir celte première distinction des lois
immuables et des lois arbitraires, que de remarquer que cette
distinction renferme celle des lois divines et humaines, et encore
cette des lois naturelles et positives, ou plutôt que ces trois dis-
tinctions n'en font qu'une seule; car il n'y il de lois naturelles et
immuables que celles qui viennent de Dieu, et les lois humaines
sont des lois positives et arbitraires, parce que les hommes peu-
vent les établir, les changer et les abolir.

33. On pourra penser que les lois divines ne sont pas toutes
immuables, puisque Dieu a lui-même aboli plusieurs de celles
qu'il avait données aux Juifs, parce qu'elles ne convenaient pasl'état de la loi nouvelle. Mais il est toujours vrai que ces fois
mêmes étaient inimitables a l'égard des hommes, et que les lois
divines, qui règlent notre état présent, ne sont plus susceptibles
d'aucun changement..Sur quoi il faut remarquerqu'on réserve: la
dignité de ce nom de lois divines à celles qui regardent les de-
voirs dc la religion, comme sont les deux premières lois, le de-
calogue, et tout ce qu'il y a de préceptes dans les livres saints
sur la foi et les mœurs; et que pour le détail des règlesimmuables
de l'équité, qui regardent tes matières des contrats, des tcsla-
incns, des prescriptions, et des autres matières des lois civiles
quoique ces règles aient leur justice dans la loi divine qui en est
la source, on ne leur donne que le nom de lois naturelles ou du
droit naturel, parce que Dieu tes a gravées dans notre nature, et
qu'il les a rendues tellement inséparables de ta raison, qu'elle
suffit pour les connaître, et que ceux mêmes qui ignorent les prc-
miers préceptes et l'esprit, de la loi divine, connaissentces règles
et/s'en font des lois.

3/j. Apres cette première distinction des lois immuableset des
lois arbitraires, il en faut remarquer une seconde, qui comprend
aussi toutes les lois sous deux autres idées, l'une des lois de la
religion, et l'autre des lois de la police: et ce sont deux distinc-
tions qu'il ne faut pas confondre, comme si toutes les lois de la
religion étaient des lois immuables, et que toutes les lois de la
police fusscnt seulement des lois arbitraires; car il y a dans la re-
ligion plusieurs lois arbitraires, et la police a beaucoup de lois



immuables. Ainsi il y a dans la religion des lois qui règlent de
certaines cérémonies de l'extérieur du culte divin, ou quelque
point de la discipline ecclésiastique, qui sont des lois arbitraires
établies par l'autorité des puissancesspirituelles; et il y a dans la
police des lois immuables, telles que sont celles qui commandent
l'obéissance aux puissances célles qui ordonnent de rendre à
chacun ce qui lui appartient, et de ne faire tort à personne;
celles qui commandent la bonne foi, la sincérité, la fidélité, et
qui condamnent le (loi et les tromperies, et une infinité de rè-
gles particulières qui dépendent de ces premières. De sorte qu'il
est commun à la religion et à la police d'avoir tout ensemblel'u-
sage des lois immuableset celui des lois arbitraires, et qu'il faut
par conséquent distinguer par d'autres vues les lois de la reli-
gion et celles de la police.

Les lois de la religion sont celles qui règlent la conduite de
l'homme par l'esprit des deux premières lois, et par les disposi-
.lions intérieures, qui le portent à tous ses devoirs, et envers
Dieu et envers soi-même et envers les antres, soit dans le par-
ticulier, ou eu ce qui regarde l'ordre public; ce qui comprend
toutes les règles de la foi et des mœurs, et aussi toutes celles de
l'extérieur du culte divin et la discipline ecclésiastiquc.

Les lois de la police sont celles qui règlent fordre extérieurde
la société entre tous les hommes, soit qu'ils connaissentou qu'ils
ignorent la religion, soit qu'ils en observent les lois, ou qu'ils les
méprisent.

35. On peut juger, par ces premières remarques des lois
de la religion et de celles de la police, qu'elles ont des règles
qui leur sont communes, et que l'une et l'autrc en ont qui leur
sont propres.

Ainsi, les lois qui commandent la soumission à la puissance
naturcllc des parens et à l'autorité des puissancesspirituelles et
temporclles, selon l'étendue de leur ministère, celles qui ordon-
nent la sincérité et la fidélité dans le commerce, celles qui défen-
dent l'homicide, le larcin, l'usure, le dol, et les antres sembla-
bles, sont des lois qui sont de la religion, parce qu'elles sont es-
sentielles aux deux premières lois; et elles sont aussi de la po-
lice, parce qu'elles sont essentielles à l'ordre de la société; ainsi
elles sont communes, et à la religion,et à la police. Mais les lois
qui regardent la foi et l'intérieurdes mœurs, et celles qui règlent
les cérémonies du culte divin et la discipline ecclésiastique, sont
des lois propres à la religion; et les lois qui règlent les formalités
des testamcns, le temps des prescriptions, la valeur de la mon-
naie publique, et les autres semblables sont des lois propres à
la police.

36. Mais il faut remarquersur le sujet des lois qui sont com-
munes et â la religion et à la police, qu'elles ont en chacune un



usage différent de celui qu'elles ont daiisj'aulrc.Car, dans la reli-
gion, ces lois obligent une intention droite dans le cœur, qui
n'en accomplisse pas seulement la Icttre dans l'extérieur, mais
qui en observe l'esprit dans l'intérieur: et dans la police, on ysatisfait en tes observant dans l'extérieur, et n'entreprenant rien
contre leurs défenses. De sorte qu'encore que la religion et In po
lice aient leur principe commun dans l'ordre divin, et leur fin
commune de régler les hommes, elles sont distinguées dans leur
conduite, en ce que la religion règle l'intérieur et les moeurs de
l'homme pour les porter à tous ses devoirs et que la police
n'exerce son ministère que sur l'extérieur, indépendamment de
l'intérieur.

37. Il faut aussi remarquer cette différence entre les lois arbi-
traires de la religion et les lois arbitraires de la police, que cel-
les-ci s'appellent, communément des lois humaines,parce que ce
sont des lois que les hommes ont établies,et que c'est la raison
humaine qui en est le principe; mais qu'encore que les lois arbi-
traires de la religion soient établies aussi par des hommes, on neles appelle pas des lois humaines, mais des constitutions canoni-
ques ou des lois d'Kglisc, parce qu'elles ont leur principe dans la
conduite de l'esprit divin qui règle l'Église.

II n'est pas nécessaire de s'étendre davantage ici sur cette dis-
tinction des lois de la religion et des lois delà police il ne
reste que de considérer l'ordre général des lois de la police tem-
porelle, pour y reconnaître le rang des lois civiles.

38. Les lois de la police temporelle sont de plusieurs sortes,
selon les différentes parties de l'ordre de la société dont elles
sont les règles.

3g. Comme tout le genre humain compose une société univer-
selle, divisée en diverses nations qui ont leurs gouveruemenssé-
parés, et que les* nations ont entre elles de différentes communi-
cations, il a été nécessaire qu'il y eût des lois qui réglassent l'or-
dre de ces communications, et pour les princes entre eux, et
pour leurs sujets; ce qui renferme l'usage des ambassades, des
négociations, des traités de paix et toutes les manières dont les
princes et leurs sujets entretiennent les commerces et les autres
liaisons avec leurs voisins. Et dans les guerres mêmes il y a des
lois qui règlent tes manières de déclarer la guerre, qui modèrent
les actions d'hostilité, qui maintiennent l'usage des médiations,
vies trêves, des suspensions d'armes, des compositions, de la su-
reté des otages, et d'autressemblables.

Toutes ces choses n'ont pu être réglées que par quelques lois;
et comme les nations n'ont aucune autorité pour s'en imposer les
unes aux autres, il y a deux sortes de lois qui leur servent de
règles: l'une des lois naturelles de l'humanité,de l'hospitalité,de
la fidélité, et toutes celles qui dépendent de ces premières, et



qui règlent les manières dont les peuples de différentesnations
doivent uscr entre eux en paix et en guerre et l'autre est ccljc
des réglemens dont les nations conviennent par des traités ou
par des usages qu'elles établissent et qu'elles observent récipro-
quement. Et les infractions de ces lois, de ces traités, et des usa-
ges, sont réprimées par des guerres/ ouvertes, et par des repré-
sailles, et par d'autres voies proportionnées aux ruptures et aux
entreprises.

Ce sont ces lois communesentre les nations qu'on peut appeler
et que nous appelons communément le droit des gens quoique
ce mot soit pris en un autre sens dans le droit romain, où l'on
comprend sous le droit des gens les contrats mêmes, comme les
ventes, les louages, la société, le dépôt et autres, par cette rai-
son qu'ils sont en usage dans toutes les nations (i).

t,o, La police universelle de la société qui règle les liaisons en-
tre les nations par le droit des gens, règle chaque nation par
deux sortes de lois.

La première est de celles qui regardent l'ordre public du gou-
vernement comme sont ces lois qu'on ajyocllc les lois de l'état,
qui règlent les manières dont les princes souverains sont appelés
au gouvernement, ou par succession, ou par élection; celles qui
règlent, les distinctions et les fonctions des changes publiques,
pour l'administration de la justice, pour la milice, pour les fi-

nances, et de ces charges qu'on appelle municipales, celles qui
regardent les droits du prince, son domaine, ses revenus, la po-
lice des villes, et tous les autres réglcmens publics.

/|i. La secondeest de ces lois qu'on appelle le droit privé, qui
comprend les lois qui règlent, entre les particuliers, les conven-
tions, les contrats de toute nature, tes tutelles, les prescriptions,
les hypothèques, les successions, les tcstamens, et les autres
matières semblables.

1,2. Ce sont ces lois qui règlent ces matières entre particuliers,
et les différais qui en peuvent naître, qu'il semble que la plu-
part entendent communément par le droit civil. Mais cette idée
comprendraitaussi dans lcs droit civil plusieurs matières (ltl droit
public, du droit des gens, et même du droit ecclésiastique,puis-
qu'il arrive souvent des affaires et des différends entre les par-
ticuliers dans des matières du droit public, comme, par exem-
ple, dans les fonctions des charges, dans la levée des deniers
publics, ci en d'autres semblables; et qu'il en arrive aussi dans
des matières du droit des gens, par des suites des guerres, des
représailles, des traités de paix, et môme dans des matières ec-1 les, comme pour les bénéfices cI: autres. Etendu la dis-
tribution de la justice aux particuliers renferme l'usage de plu-
sieurs lois (lui sont des réglemeus généreux de l'ordre public,

(i) L. 5, ff. ilc just. cl jur. § a, in fiu. iust. (Il- jeu'. nat. gent. et ciy.



comme celles qui établissent les peines des crimes qui règlent
l'ordrejudiciaire, les devons des juges, cI. leurs différentes juri-
dictions. De sorte qu'il est difficile de se former une juste idée,
qui distique licitement et précisément les lois civiles du droit
public rides1 autres espèces des lois.

/j3. C'cst ce mélange de toutes ces diverses sortes de lois qui
diversifie tes manières de les distinguer, et qui fait qu'il est dil1i-
cile d'accorder le sens qu'on donnait dans le droit romain Ù ce
mot de droit civil, avec relui que nous y donnons;comme il est«limcilc aussi de concilier les idées que nousavons communément
du droit naturel et du droit des gens, avec celles qu'en donnent
les distinctions qu'on trouve dans le droit romain (1).

On distinguait. les lois dans le droit romain en droit public,
qui regardait l'état de la république, et en droit privé, qui rcpnr-dait les particuliers: on divisait celui-ci en trois parties; la pre-mière, du droit naturel; la seconde, du droit des gens; et la troi-
sième, du droit civil (5,). On réduisait le droit naturel ce qui est
commun aux hommes et aux bêtes (3); on étendait le droit des
gens il toutes les lois qui sont communes tous les peuples, et
ou y comnrenait les contrats dont toutes les nations connaissent
l'usage: (/,); et on restreignait!e droit civil aux lois qui sont pro-
pres un peuple (f>), ce qui devait exeluie du droit civil tes con-trats et les autres matières qui sont communes a tous les peuples,
«i qui étaient comprises dans le droit, des gens./i5. On voit que cette distinction, de la manière qu'elle est cx-pliquée dans le droit romain,semble différente de noire usage,qui ne met pas au nombre des lois qu'on appelle le droit des genscelles qui règlent les matières des conventions, qui ne borne pas
le droit naturel à cette idée qu'on en donne dans le droit romain.
Mais, connue il n'y a rien de plus arbitraire que les manières de
diviser et de distinguer les choses qui peuvent être regardées pardiverses vues, et que les différentes distinctions peuvent avoir
leurs divers usages, pourvu qu'on ne conçoive pas de fausses
idées de ce qui est essentiel dans!a nature des choses, il importe
peu de s'arrêter aux réflexionsqu'on pourrait faire sur ces diffé-
rentes manières de distinguer les lois; et il suffit d'avoir fait. les
remarques qui sont les plus essentielles sur leur nature et leurs
caractères, d'en avoir donné ces idées générales, sur lesquelles
chacun peut s'en former les distinctions qui lui paraîtront les plus
justes et tes plus naturelles. Et pour ce qui est de l'idée qu'on
doit concevoir du droit civil, il suffit de remarquer que nous nebornons jamais le sens de ce mot aux lois propres d'une ville ou

{l) L. j, §?., ff. Je jtist. el jur.5 inst. cod. (7.) 1,§?., in fini. ff. de jml.cl jur. Jj «II. insi. coct. (:J) R if ([ ,]p j|IS, ct jur. i,,s( \|c jure nat. 'lent. rt
civ. h. 5, ff. de just. et jur.

§2, insl. de jure nat. peut, et riv. (5)Jr c< 2,msf. tic jure uni. grill. rt civ. L. fi, ff. de jtisf. et jure.



d'un peuple, et que nous ne l'étendons pas aussi à toutes les lois
qui règlent les matières où il peut naître des différendsentre par-
ticuliers. Car, par exemple, nous distinguons le droit civil du
droit canonique,et même des coutumes et des ordonnances et
la signification de ce mot paraît fixée aux lois qui sont recueillies
dans le droit romain, pour les distinguer de nos autres lois. Et
aussi clonnc-t-on simplement le nom du droit civil aux livres du
droit romain; ct c'est de ce nom qu'on les intitule, quoique ce
mot soit restreintdans ces mêmes livres un autre sens, comme
on vient de le remarquer. Ainsi le droit civil en ce sens compren-
dra plusieurs matières du droit public, et même des matières
ecclésiastiques,qui se trouvent recueillies dans les livres du droit
romain, et il comprendra aussi tout ce qu'il y a dans ces livres,
qui n'est pas de notre usage, et qui ne laisse pas d'être une ma-
tière d'étude ceux clui apprennent le droit romain, à cause du
rapport qu'on peut en faire aux matières qui sont de notre
usage.

/|6. Il ne reste que de remarquer une dernière distinction des
lois, qui est celle qu'on fait communément du droit écrit et des
coutumes.On ajlllcllc droit écrit les lois qui sont écrites, et on
donne particulièrcment ce nom à cclles qui sont écrites dans le
droit romain. Les coutumes sont des lois qui, dans leur origine,
n'ont pas été écrites, mais clui se sont établies, ou par le consen-
tement d'un peuple, et par une espèce de conventionde les obser-
ver, ou par un usage insensible qui les a autorisées.

On verra, dans le chapitre treizième, quellessont les matières
de toutes les espèces de lois, de quelque manière qu'on les distin-
bne, et quelles sont parmi toutes ces matières celles qu'on a
choisies pour les expliquer dans ce livre; et on en fera le plan
dans le chapitre quatorzième.

Il')' Avant que de finir cette matière de la nature et de l'esprit
des lois, il est nécessaire de remarquer une différence qui distin-
gue l'usage de quelques-uns des principes qu'on a expliqués de
celui des autres, et qui consiste en ce qu'il y a plusieurs de ces
principes qui sont tels qu'il est facile et nécessairede les réduire
en règles fixes, et dont il est aisé de faire l'application;au lieu
que lés autres ne peuvent se réduire en de telles règles.

Ces principes,par exemple, que les lois arbitrairessont comme
des faits qu'on ignore naturellement, et qu'il n'est pas permis
d'ignorer les lois naturelles, sont deux vérités qui peuvent se ré-
duire en deux règles fixes, d'un usage aisé: l'une, que les lois ar-
bitraires n'obligent et n'ont leur effet qu'après qu'elles ont été
publiées; et l'autre, que les lois naturelles ont leur effet, indé-
pendammentde toute publication.

Mais il y a d'autres principes qu'on ne saurait réduire de
mêmes en règles fixes dont il soit facile de faire l'application.



Ainsi, par exemple, ces principes qu'il faut reconnaître dans tes
questions, quelles sont tes causes qui font naître les difficultés,
qu'il faut discerner les règles qui doivent former les décisions,
balancer en chacune son usage, et les bornes ou l'étendue qu'elle
doit avoir, ne peuvent pas se réduire en règles précises, qui dé-
terminent aux décisions. Et il y a plusieurs autres principes de
diverses sortes, dont il n'est pas facile de faire des règles et d'en
fixer l'usage; comme on le reconnaîtra par îa simple lecturc de
ces principes dans les lieux où ils ont clé rapportés: mais ils nelaissent pas d'avoir leur usage par les différentes vues qu'ils peu-vent donner dans l'application particulière de toutes les règles.

/|8. Cette différence entre les principes d'où l'on peut tirer des
règles précises, et ceux qui ne peu vent se fixer de cette manière,
a obligé d'ajouter ici quelques réflexions sur une partie des prin-
cipes qu'on a établis afin d'y reconnaîtredes vérités dont on peutformer plusieurs règles nécessaires pour bien entendre tes lois
civiles, et pour en faire de justes applications. Et parce que cesrègles font une partie importante du droit civil, et qu'elles se-ront placées dans le premier titre du livre préliminaire, oit elles
doivent être dégagées de ces réflexions qui font voir les liaisons
aux principes d'oit elles dépendent, ces réflexions feront la ma-tière du chapitresuivant.

Et pour ce qui regarde cette attire espèce de principes qui ne
peuvent pas se réduire en règles, il surfit de remarqueren gêne-
ra! que le bon usage de ces sortes de vérités doit dépendre du
bon sens et du jugement, et des diverses vues que peuvent don-
ner l'élude, l'cxpéricnce,ct les différentes réflexions sur les faits
et les circonstances d'où naissent les difficultés que t'en doit ré-
gtcr. Et. c'est dans cet usage du jugement et dans la justesse du
sens éclairé de toutes ces vues que consiste la partie fa plus es-sentielle de la science des lois, qui n'est autre chose que l'art dudiscernement de la justice et de l'équité (t).

CHAPITRE XII.

Réflexions sur quelques remarques du. chapitre précédent pour le
fondement de diverses règles de l'usage et de l'interprétation des
lois.

i. On a vu que les lois naturelles sont dès vérités que la nature
et la raison enseignent aux hommes, qu'elles ont d'elles-mêmes la
justice et l'autorité qui obligent il les observer, et que personne
ne peut s'excuser sur l'ignorance de ces lois; qu'au contraire, les
lois arbitraires sont comme des faits naturellement inconnus auxhommes, et qui n'ohligentqu'âpres qu'elles sont publiées d'où

(t) L. i, ff. ,ln just. cI jnr.



il s'ensuit que tes lois naturelles règlent et tout l'avenir et tout
le passé (1). Mais les lois arbitraires ne touchent point au passé
qui se règle par les lois précédentes, et n'ont leur effet que pour
l'avenir (a) ( C. civ. 2 ); et c'est pV»ur leur donner cet effet qu'on
les écrit, qu'on tes public, qu'on les enregistre,afin que personne
ne puisse prétendre les ignorer (3). Et parce qu'il n'est pas pos-
silllc qu'on les fasse connaître à chacun en particulier, il suffit,
pour leur donner la force de lois, que le public en soit averti;
car alors elles deviennent des règles publiques que tout le monde
doit observer;et les iuconvéniens qui peuvent arriver à quelques
particuliers fautc de les savoir, ne balancent pas lcur utilité.

2. Mais, quoique les lois arbitrairesn'aient leur effet que pour
l'avenir, si ce qu'elles ordonnent se trouve conforme au droit
naturel ou à quelque loi arbitraire, qui soit en usage, elles ont,
à l'égard du passé, l'effet que" peuvent leur donner leur confor-
mité et leur rapport au droit naturel et aux anciennes règles (/j);
et cllcs servent aussi a les interpréter, de même que les ancienncs
règles servent à l'interprétationde celles qui sont nouvellement
établies. Et c'est ainsi que les lois se soutiennent et s'expliquent
mutuellement (5).

3. On a vu que les lois arbitraires, soit qu'elles soient établies

par ceux qui ont le droit de faire des lois, ou par quelque usage
et quelque coutimU:, ont leur fondement sur quelque utilité, soit
pour prévenir ou faire cesser des inconvéniens, ou pour quelque
autre vue du bien public; d'où il s'ensuitqu'encore qu'il arrive de

ces lois d'antres inconvénieus que ceux qu'elles font cesser, et
que quelquefois même ou ignore quels ont été les motifs de ces
sortes de lois, et quelle est leur utilité, on doit présumerque la
loi qui est en usage est tttile et juste (G), jusqu'à ce qu'elle soit
abrogée par une autre loi, ou abolie par le non-usage.

Il. On a vu que les coutumes et les usages servent de lois (7);
d'ou il s'ensuit que, si les coutumes et les usages ont la force
de lois, ils servent aussi, plus forte raison, de règles pour l'in-
terprétationdes autres lois. Et il n'y a pas de meilleure règle pour
expliquer les lois obscures ou ambiguës, que la manière dont la

coutume et l'usage les ont interprétées(8).
5. On a vu que l'autorité des coutumes et des usages est fondée

sur cette raison qu'on doit présumer que ce qui a été long-temps
observé est utilc et juste (9); d'ou il s'ensuit que si quelque loi

ou quelque coutume a cessé long-temps d'être en usage, clic est
abolie (10) et comme elle avait eu son autorité sur le long usage,

(1) V. l'ait. 12 de la sect. i, des régira du droit. (a) V. l'art. x3 et l'art. 1/, de
la même sect. (3) Y. l'art. 19 de la même sect. (4) Y. Fart. 14 de la nicuii: sect.
(5) V. les art. 9 et Fart. 1

8 rlc la sect. 2, au même titre. (fi) V. l'art. i3 de la mémc

sect. (7) V. l'art. 10 et 11 de In sect. 1. (8) V. l'art. 18 de la scct.2. (9) V. l'ait. 10
de la sect. r. (10) V. l'art. x7 dc la scct. r.



celle même cause peut la lui ôlcr; car clic fait voir que ce qu'on

6. Il s'ensuit aussi de cette menu; présomption qui fait juqcr
que ce qui a été long-lemps observé est utile et juste, que si, dans
quelques provinces ou quelques lieux, on manque de règles ende certaines difficultés, flans des matières qui y sont en usayemais dont le détail n'y est pas réglé jusqu'à ces sortes de diffi-
cultes, et qu'elles se trouvent réglées en d'autres lieux ou cesmêmes matières sont, aussi en usage, il est naturel d'eu suivie
l'exemple, principalement celui des principales villes. Ainsi nu
voit, dans le droit romain, que les provinces se conformaient i
ce qui était en usage à Home (i).

7. Oit ;t vu que c'est par l'esprit et l'intention des lois qu'il Tau»
les entendre et en faire l'application; que pour bien juger du sensd'une lui, on doit considérer quel est son motif, quels sont tes
inconvéniens où cllc pourvoit, l'utilité qui en peut naître, sonrapport aux anciennes lois, les ebangemens qu'elle y apporte,
ci faire les autres réflexions, par on l'on peut entendre son sens:d'où il s'ensuit en premier lieu que, pour reconnaître par tontes
ces vues l'intention et t'esprit des lois, il faut y examiner cequ'elles exposent, ce qu'elles ordonnent, et. juger toujours du
scns de Ia ni et (te son esprit, par toute la suilc et par ta Ic-
«eur entière de toutes ses parties, sans en rien tronquer (7.).

8. Il s'ensuit aussi de cette remarque de l'csprit dc la loi etde son motif, que s'il arrive que quelques termes ou quelques ex-pressions d'une loi paraissent avoir un sens différent de celui qui
est d'ailleurs évidemmentmarqué par la teneur de la loi entière,
il faut s'arrêter à ce vrai sens et rejeter l'autre qui paraît dans
les termes, et qui sc trouve contraire à l'intention (3).

9. Il s'ensuit encore de cette même remarque, que lorsque les
expressions des lois sont défectueuses, il fatif y suppléer pour en

10. 1 1. C'est aussi une suite de celle même remarque de l'es-
prit des lois, qu'il y en a qui doivent s'interpréter de (clic manière,

blesser la justice et l'équité; el qu'au contraire il y en :t d'autres
qu'on doit restreindretiti sens plus borné. Ainsi les lois qui rc-gardent en général ce qui est de la liberté naturelle, celles qui
permettent toutes sortes de conventions, et toutes celles qui favo-
risent l'équilé, s'interprètentavec toute l'étendue qu'on peut leur
donner, sans les autres lois ct. lcs bonne imrurs (?>). C'est
pourquoi on appelle favorables les causes que tes lois favorisent
de cette manière. Mais les lois qui dérogent à celle liberté, Celles
qui défendent ce qui de soi-même n'est pas illicite, celles qui

(1) V. l'art. 7.0 Il2. (?.) y. l'art. ?.o tir la (.5) V. l'nrt. :1 etl'art, i?. ,lc In sert. V. IV». 1 I <lr In sert. ?.. {r,)V. l'art. 1/, l,



dérogent au droit commun, elles qui font des exceptions, qui
accordent des dispense, et tes autres semblablesdoivent se res-
treindre au cas qu'elles restent, et à ce qui se trouve expressé-
ment compris dans leurs dispositions(i).

ta. On peut rapporter à ces différentes interprétations qui
donnent quelque étendue aux lois, ou qui les restreignent, les
règles qui regardent les tempéramensde l'équité, dont on peut
user en quelques occasions, et la rigueur du droit qu'il faut sui-
vre en d'autrcs.

Mats on ne s'arrête pas ici à donner des exemples de ces di-
verses interprétations,ni à expliquer la différence entre l'équité
et la rigueur du droit, et ce qui regarde l'usage de l'ttnc et de
l'autre ce détail sera expliqué en son lieu (a). Il faut seulement
remarquer sur ces sortes de causes qu'on appelle ordinairement
favorables, comme sont celles des veuves, des orphelins, des
églises, des hôpitaux, des dots, des testamcns et autres sembla-
hles, que cette faveur doit être toujours entendue de sorte qu'on
ne blesse en ricn l'intérêt des tierces personnes, et qu'on n'étende
point la favcur de ces sortes de causes au-delà des bornes de la
justice et de l'équité.

13. C'est de ce même principe de l'interprétation favorable de
quelques lois et des bornes plus étroites qu'on donne à d'autres,
que dépend la règle de deux différentes interprétationsde la vo-
lonté des princes dans les dons et privilèges qu'ils accordent à
quelques personnes. Car, lorsque ces dons sont tels, qu'on peut
leur donner une étendue pleine et entière, sans faire aucun pré-
judice à d'autres personnes,l'interprétation s'en fait toujours en
faveur de celui que le prince a voulu honorer de ce bienfait, et
on y donne nne étendue proportionnée à ce que demande ja li-
béralité naturelle aux princes. Mais, si c'est un don ou un privi-
lège qu'on ne pût interpréter de cette manière, sans faire préju-
dice it d'autres personnes, il faut le restreindre à ce qui peut être
accordé, sans Icur faire tort (3).

1 Il' Ou a vu quels sont les fondemens de la justice et de l'au-
torité des lois, et qu'étant les règles de l'ordre de la société,
elles doivent diversifier les effets de cette autorité, selon les di-
vers usages nécessaires pour former cet ordre et le maintenir.
C'est ce qui fait que plusieurs lois ordonnent,que quelques-unes
défendent, que d'autres permettent, et que toutes punissent et
répriment ceux qui blessent leurs différentes dispositions, soit
qu'ils n'accomplissentpas ce qu'elles prescrivent, ou qu'ils entre-
prennent ce qu'ellesdéfendent, ou qu'ils passent les bornes de ce
qu'elles permettent. Et selon les manières dont on contrevient à
leurs dispositions est à leur esprit, elles privent de leurs effets

(1) V. l'art. I5 tic la sect, 2. (aï V. les art. 5, 6.et 8 de la sect. 2. (3) V.



ceux qui manquent ce qu'elles ordonnent; elles punissent ceuxqui font ce qu'elles défendent, ott qui ne Tout pas ce qu'elles
commandent elles aunullcut ce qui est fait contre l'ordre qu'elles
ont prescrit, elles repaient les suites des contraventions, elles
vengent tout ce qui blesse leurs dispositions, et elles maintiennent
enfin leur autorité par toutes les voies nécessaires pour conservcr

i5. Il s'ensuit aussi de cette mêmes remarque de la justice et(le l'autorité des lois, qu'elles répriment non-seulement ce qui
est directement contraire il leurs dispositions expresses, mais
aussi ce qui contrevient indirectement leur intention. Et soit
qu'il paraisse qu'on ait blessé, et l'esprit, et la lettre de la loi, ou
que même on en blesse seulement l'esprit, paraissant eu garder la
lettre, c'est en avoir encouru la peine (7).

îfi. C'est encore une suite de ce que les lois sont 1er, règles de
l'ordre universel de la société, qu'aucune loi n'est raite pour ser-vir seulement, ou aune seule personne, ou à un seul cas, et à un
seul fait particulier et singulier; mais elles pourvoient en général
à ce qui peut arriver et leurs dispositions regardent toutes tes
personnes ( C- civ. 1.), et tous les cas où elles s'étendent (3). C'est
pourquoi les volontés des princes, qui sont bornées (le.% per-
sonnes particulières,et à des Faits singuliers, comme une aboli-
lion, un don, une exemption, et les autres semblables, sont des
grâces, des concessions, des privituges, mais non pas des lois.
Et quoique souvent ce soient des cas singuliers qui sont les mo-tifs des nouvelles lois, elles ne règlent pas même ces cas qui enon) été les occasions, et qui se trouvaient autrement réglés parles lois précédentes; mais elles pourvoient seulement it régler
pour l'avenir les cas semblables il ceux qui y ont donné Tien.
Aillsi, l'édit des mères et celui des secondes noces, ont pourvu
aux ineonvéniens u venir, et: les cas précédons ont été réglés sui-les dispositions des lois qui auparavant étaient en usngo(/i).

17. C'est enfin une autre suite de la remarque précédente, que
comme les lois sont des règles générales, elles ne sauraient régler
l'avenir de telle manière qu'elles pourvoient expressément loti.%
les événemens qui sont infinis et que leurs dispositions marquent
Ions les cas possibles; mais il est seulement de la prudence ci du
devoir du législateur, de prévoir tes événemens plus naturels et
plus ordinaires, et de former ses dispositions de telle manière
que, sans entrer dans le détail des cas singuliers, il établisse des
règles communes à tous, en discernant ce qui mérite, ou des ex-

devoir des juges, d'appliquer tes lois non-seulement à ce qui pa-
(1) V. fart. 18 et l'art. 20 de la sert. > (?) V. l'art. 19 lIe la .sert. 1. (3) V. h<

sut. de 12 et 22 ,h< la srcl. 1. (/,) Y. tes arl. il il. dc la sect. i.(.1)V. les art. 51 ri



rait réglé par leurs dispositionsexpresses, mais à tous les cas ou
l'on peut eu faire une juste applications, et qui se trouvent, ou
dans le sens exprès de la loi, ou dans les conséquences qu'on

18. On a vu que toutes les lois ont leur source dans les deux
premières, que plusieurs dépendent d'autres dont elles sont les
suites, et que toutes règlent, ou en général, ou en particulier, les
différentes parties de l'ordre de la société, et les matières de
toute nature; d'où il s'ensuit que les lois sont plus générales à

mesure qu'elles approchent plus des premières, et qu'à propor-
tion qu'elles descendent dans le détail, elles le sont moins. Ainsi,
quelques-unes sont communes à toutes sortes de matières, comme

celles qui ordonnent la bonne foi, et qui défendent le «loi et la
fraude, et. autres semblables; d'autres sont communesà plusieurs
matières, mais non pas à toutes; ainsi cette règle, que les con-
ventilons tiennent lieu de lois à ceux qui les font, convient aux
ventes, échanges, louages, transactions, et il toutes les autres
espèces de conventions, mais n'a pas de rapport à la matière des
tutelles, ni il celle des prescripl ions. Ainsi, la règle de la resci-
sion, par la lésion de plus de moitié du juste prix, c|ui a lieu dans
l'aliénation,d'un héritage faite par une vente, n'a pas lieu dans

une aliénation faite par une transaction (1).

itj. Il s'ensuit de cette remarque, qu'il est importantdans l'é-
tudc et l'application des lois, de reconnaître et distinguer les rè-
gles qui sont communes à toutes les matières indistinctement,
celles qui s'étendent plusieurs matières, mais non pas à toutes,
et celles qui sont propres seulement à une, afin de ne pas éten-
dre, comme font plusieurs, une règle propre à une matières, à

une autre où elle est sans usage, et oit mêmes elle serait fausse.
Ainsi, par exemple, on trouve cette règle dans le droit romain,
(lite dans les expressions ambiguës il faut principalement consi-
dérer l'intention de celui qui parle (2) cette règle indéfinie se
trouvant dans un titre de diverses règles de toutes matières, et
ne marquant pas laquelle elle est propre, elle paraît générale
et commune à toutes; et si on l'applique à toutes indistinctement,
ou en conclura autant dans les conventions que dans les tcsta-
mens, qu'il faut interpréter l'expression ambiguë par l'int.ention
(le celui de qui elle doit expliquer la volonté. Cependant cette
applications, qui sera toujours juste dans les tcstamcns(3), se trou-
vera souvent fausse dans les conventions; car dans les testa-
mens, c'est un seul qui parle, et sa volonté doit scrvir de loi;
mais dans les conventions, c'est l'intention de l'un et de l'atttre
qui est la loi commune.Ainsi l'intention de l'un doit répondre à

(1) V. cctte disliuct. des lois dans l'art. 5 de la sect. i. (9.) L. f)fi, ff. de rcg. jur.
(3) Il cst remarquable que celle loi gfi, ff. (le rrg. jnr. est tirée d'un traité de Mc-
cien sur 1rs lidri-cominis.



colle de Paulrc, cl il faut qu'ils s'entendentet qu'ils conviennent

pas par l'intention de celui qui s'exprime que l'on interprète laclause ambiguë, mais que c'est plutôt par l'intention raisonnable
de l'autre. Ainsi, dans une vente, si lc vendeur s'est servi d'une
expression ambiguë sur des qualités delà chose vendue, comme
si, vendant une maison, il a dit qu'il la vendait avec ses servi-tudes, sans distinguer si ce sont des servitudes que la maisondonc, ou qui y soient dues, ci que la maison se trouve sujette à
une servitudecachée, comme un droit de passage, àt une ser-vitude de ne pouvoir être haussée, ou autre semblable, dont la
trop grande incommodité aurait fait que l'acheteur, ou n'aurait

connue; cctlc ambiguïté rlc l'expression du vendeur lie s'inter-

qui n'a pas dû entendre que la maison fut. sujette à une tcllc ser-vitude; et ce vendeur sera tenu des effets de la garantie, suivantles règles de cette matière (i) (C. civ.
Il iG?.).

5.0. On a vu que quelques lois sont tellement générales, ct sisures partout, qu'elles ne souffrent aucune exception,ct'qu'nucontraire il y a plusieurs lois dont il y :t des exceptions. Il s'en-

règles générales il tous les cas que leurs dispositions paraissentcomprendre, de crainte qu'on ne les étende a des cas qui en sontexceptés; ce qui rend nécessairejaconnaissancedes exceptions.
sii. Il est important de remarquer, sur le sujet des exceptions,

qu'il y en a de deux sortes celles que font des lois arbitraires'
et celles que font des lois naturelles (a). Ainsi, c'est une loi arbi-traire dans le droit romain, qui excepte les testamcns militaircs
des règles générales pour les formalités des leslamens; et c'est
une autre règle arbitraire aussi dans notre usage que la rescision
par la lésion de plus de moitié du juste prix n'a pas lieu dans les
ventes failes par décret. Ainsi, c'est une loi naturelle qu'on nepeut faire de conventionscontraires aux lois et aux honlles mœurs,et cette loi fait une cxccltion la règle, générale, qu'on peut faire
toutes sortes de conventions. Et c'est par une autre loi naturelle
qu'on excepte de la règle de la restitution des mineurs, les engage-mcns oit une conduite raisonnable les a fait entrer.

Il est facilc de voir que tes exceptions que font des lois arbi-traires, se remarquent et s'apprennent par la simple lecture et
par la mémoire, et qu'ainsi c'est par l'élude qu'il fout Ics ap-prendre. Mais le discernement des exceptions qui son) du droitnaturel, ne dépend pas toujours de la simple lecture, et il de-

(i) V. l'art, il, de la sert 7 (1rs conven., l'art de la sert, 1 du cootr.it de
rente l'art..0 de la srct. 3 dn louage Y. ,rt. fi, 7 rt 8 de la sert. 1 dr<



mande le raisonnement:car il y a des exceptions naturelles qui
nc sc trouventpas écrites en lois; et celles mêmes qui sont écrites
ne sont pas toujours jointes aux règles qu'eues restreignent; de
sorte que la connaissancesi nécessaire des exceptions demandc
également et l'étude en général, et en particulier l'attention à
l'esprit des lois dont il faut faire l'application, afin qu'on ne blesse

pas les exceptions, en donnant trop d'étendue aux règles gé-
nérales.

22. On peut ajouter pour une dernière remarque, et qui est
une suite de toutes les autres, que toutes les différentes vues
dont l'usage est si nécessaire pour l'apolication des lois, deman-
dent la connaissance de lcnrs principes et de leur détail, ce qui
renferme la lumière du bon sens avec l'élude et l'expérience. Car,
sans ce fonds, on est en danger de faire de fausses applications
des lois, soit en les détournantà d'autres matières que celles ou
elles se rapportent, ou ne discernant pas les bornes que leur don-
nent les exceptions, ou donnant trop d'étendue à l'équité contre
la rigueur du droit, ou à cette rigueur contre l'équité, ou par le
défaut des autres vues qui doivent régler l'usage des lois (1).

CHAPITREXIII.

Irlcc générale des matières du toiites les lois; raisons du choix rlc
ccllcs dont on traitera

i. Comme on a déjà vit que toutes les différentes sortes de lois

se réduisent à deux espèces qui les comprennent toutes, l'une
des lois de la religion, et l'atiti-c des lois de la police temporelle,
et que de ces lois quelques-unes sont communes à l'une et à
l'autre, on doit aussi distinguer toutes tes matières des lois en
deux espèces, l'une des matières des lois de la religion, et l'autre
des matières des lois de la police, en concevant que parmi toutes
ces matières il

Y en a qui sont communes iL toutes les deux.
Il' Ainsi, les matières qui regardent les mystères de la

foi les sacremens, l'intérieur des mœurs la discipline ecclé-
siastique, sont des matières spirituelles qui sont propres il la
religion; el. celles qui regardent les formalités des testamcns, les
distinctions des biens paternels et maternels des propres et ac-
quêts, les prescriptions,les retraits les fiefs, la communauté des
biens entre le mari et la femme, et les autres semblables sont
des matières temporellespropres à la police. Mais les matières qui
regardent l'obéissance aux princes, la fidélité dans toute sorte
d'engagemens,la bonne foi dans les conventions et dans les com-
merces, sont des matières communes ;1 la religion et a la police,
et ou l'une et l'autre établissent des lois selon leurs fins ainsi
qu'il a déjà été remarqué.

(t) V. l'art, dernier de la sect. 2 des règles du droit.



On ncdo.lpas entrer ici clans une explication plus étendue tir,•Matières qui son. propres nnx lois de la religion et il r pas-ser a celles des ois de la police lrni,>ort.|Ic pour'
Y

r
celles dont on doit traiter dans ce livre

5. Les. matières delà police temporelle sont de trois sortesou Ics trois espèces de lois de cette police, dont il a dé hpnHc,qu, sont le droit des ^ns, le !lroi,pul,lie, et le ^U
G. Les matières du droit des gens au sens qu'a ce mot selonnotre "sage, comme il a déjà été remarque, sont les

don
on exerce les différentes communicationsd'une nation < fan rc
fo. (ICS négociations, ta sûreté des aud,assade!,rs,

tes(les otages, les manières de déclarer et faire la guerre la lïb mdes commerces, et les autres semblables
7. Les matières du droit public sont celles qui regardent l'or-

n piussancc souveraine les rois les princes et les autres 1)otcn-•njs, par succession, parles droits du sonverninl'Z.nnnstratMM, (lc l:t justice, la milicc, les finances les

H. Les maliens du droit privé sont les engagemens entre ,,1r
de ci.glei o-.l.o eux, ou pour prévenir dcs ou pour lesfinir: connue sont les contrats et conventions de .oute

na \Z e
•vpolbeques, Ics prescriptions, les tutelles, tes succession les

9. ]lotit- expliquer quelles sont toutes les matières qui serontl'aies dans ce livre et les raisons du choix qu'on en n Tai ilrst nécessaire «le faire auparavantune remarque sur les
d érse

lois qui sont en usage dans ce rovaume.domntcTeUCI1"7" H"«lre .lifTérenlrs espèces de lois les or-<Jonnam.es et les coutumes qlli sont nos lois propres et ce quenous observons du droits romain et du droit
canonique'

".Unie, mais leur est: bien différente.

nue m 's 7fobf.crvcVl.l"»lcs P- «"" » ta '-crve de quel-vinces dispositions ne rcgarilent que quelques pro-
Les coutumes onl leur atltorilé particulière, et chacune estbornée dans l'etendue de la province ou du lieu oll elle s'observeLe droit romain a dansée royaume deux diflërcns usages, etil il. pour chacun son autorité.
L'un de ccs usages est qu'il est obsorvé comme coutume en plu-



sieurs provinces, et qu'il y lient lieu de lois en plusieurs matières.
Ce sont ces provinces dont on dit qu'elles se régissent par le droit
écrit; et pour cet usage le droit romain y a la même autorité
qu'ont, dans les autres leurs coutumes propres.

L'autre usage du droit romain en France s'étend à toutes les
provinces, et comprend toutes les matières et il consiste en ce
qu'on observe partout ces règles de la justice et de l'équité qu'on
appelle le droit écrit, parce qu'elles sont écrites dans le droit ro-
main. Ainsi pour (:c second usage, il a la même autorité qu'ont
la justice et l'équité sur notre raison.

Le droit canonique contient un très-grand nombre de règles

que nous observons,mais il s'y eu trouve aussi quelques-unes que
nous rejetons. Ainsi nous en observons tous les canons qui re-
gardent la foi et les mœurs, et qui sont tirés de l'Ecriture, des
concileset des pères, et nous en recevons aussi un très-grand nom-
bre de constitutions qui regardent la discipline ecclésiastique; et
notre usage en a même reçu quelques-unes qui ne regardent que
la police temporelle; mais nous en rejetons d'autres dispositions,

ou parce qu'elles ne sont pas de notre usage ou que même quel-
ques-unes sont contraires au droit et aux libertés de l'Eglise de
France.

10. Il est maintenant facile de faire connaître, après ces remar-
ques, quelle a, été la vue qu'on s'est proposée pour le choix des
matières qu'on a cru devoir comprendre dans ce livre, et pour les
distinguer de celles qu'on a juge devoir en exclure.

Parmi toutes tes matières qui sont réglées par ces quatresortes
de lois que nous avons en France, ordonnances coutumes,droit
canonique et droit romain, il y en a un très-grand nombre qui
sont distinguéesde toutes les autres d'une manière qui a été la rai-
son du choix qu'on en a fait.

Ces matières ainsi distinguées des autres, sont celles des con-
trats, ventes échanges, louages, prêts sociétés, dépôts et tou-
tes autres conventions; des tutelles, prescriptions, hypothèques;
des successions, testamcns, legs, substitutions; des preuves et
présomptions;de l'état des personnes, des distinctions des cho-

ses, des manières d'interpréter les lois, et plusieurs autres qui ont
cela de commun,que l'usage en est plus fréquent et plus nécessaire

que celui des autres matières.
On a considéréque ces matières sont distinguées de toutes les

autres, non-seulement en ce que l'usage en est plus fréquent, ltlais
particulièrement en ce que leurs principes et leurs règles sont
presque toutes des règles naturelles de l'équité, qui sont les fon-
demens des règles des matières des ordonnances et des coutumes,
et de celles mêmes qui sont inconnues dans le droit romain car
toutes les matières des ordonnances et des coutumes n'y ont pas
d'autres lois que quelques règles arbitraires;et c'est de ces règles



naturelles de l'équité, que dépend la principale jurisprudencede
ces matières. Ainsi, par exemple dans les matières des liefs, les
coutumesen lèvent, seulement les conditions différentesen divers
I.ie.irx; mais c'est par tes règles naturelles des conventions et pard'autresrègles de l'équité quesedécident les questions de ces matiè-
res. Ainsi, dans la matière des les coutumes en règlent
les formalités el tes dispositions que peuvent ou ne peuvent pas faire
les testateurs; mais c'est par les règles de l'équité que se décident
les questions qui regardent tes engagemens des héritiers, l'inter-
prétation des volonté des testateurs et toutes les autres où il scpeut trouver des difficultés. Car, conimc.il a été remarqué eu unautre lieu, c'est toujours par ces règles qu'oïl discute et qu'on
juge les questions de toute naturel.

Comme c'est donc dans le droit romain que ces règles naturelles
de l'équité ont été recueillies, et qu'elles y sont de la manière
qu'on a remarqué dans la préface et qui en rend l'étude si diffi-
cile, c'est ce qui a engagé au dessein de ce livre et au choix de cesmatières, dont on verra le plan dans le chapitre qui suit.

ciui'ixrvK XIV.

Plan des mnlirves de ce livre des lois civiles.

1. Toutes les matières du droit civil ont entre elles un ordre
simple et naturel qui en forme un corps oit il est facile de les
voir toutes, et de, concevoir d'une seule vue en quelle partie cha-
cune a sa place et cet ordre a ses fondemens dans lc plan de la
société qu'on a expliqué.

2. On a vu dans ce plan que l'ordre de la société se cotlscrvcdans tous les lieux, par les engagemensdont Vieillie les hommes,
et qu'il se perpétue dans, tous les temps par 1rs. successions qui
appellent de certaines personnes la place de ceux qui meurent,
pour tout ce qui peut passer il des successeurs et celle première
idée fait une première distinction générale de toutes les matières
en deux espèces, l'une des engagemens, et l'autre des succes-

nialières de ces deux espèces doivent être précédées
de trois sortes de matières générales,qui sont communes il toutesles autres et nécessaires pour entendre tout le détail des lois.

dent la nature, l'usage et l'interprétation des lois, comme sontcelles dont il a été parlé dans le chapitre 11,La seconde regarde les matières doulles lois civiles considèrent
et distinguent les personnes par de certaines qualités qui se rap-portentaux engagemensou aux successions comme par exem-ple les qualités de père de famille ou fils de famille, de majeur



ou mineur cette du légitime ou bâtard, et autres semblables,qui
font ce qu'on appelle l'état des personnes.

La troisième comprend les manières dont les lois civiles distin-
guent les choses qui sont a l'usage des hommes, par rapport aux
engagemens et aux successions. Ainsi par rapport aux engage-
meus, les lois distinguent les choses qfli entrent dans le commerce,
de celles qui n'y entrent point, comme sont tes choses publiques

et les choses sacrées; et par rapport aux successions, on distingue
les biens paternels et maternels les acquêts et les propres.

3, Selon cet ordre on divisera toutes les matières de ce li-

vre en deux parties. La première sera des engagemens et la se-
conde des successions l'une et l'autre seront précédées d'un li-

vre préliminaire, dont le premier titre contiendra ces règles gé-
nérales de la nature et de l'interprétationdes lois; le second sera
des personnes, et le troisième des choses.

Pour la distinction des matières de la première partie, qui est
des engagemens, il faut remarquer, comme on l'a déjà vu dans le
plan de la société, que les engagemenssont de deux espèces.

La première est de ceux qui se forment mutuellement entre
deux ou plusieurs personnes par leur volonté ce qui se fait par
les conventions, lorsque tes hommes s'engagent mutuellement et
volontairement dans les ventes, échanges louages, transactions,
compromis et autres contrats et conventions de toute nature.

La seconde est des engagemensqui se forment autrement que
par le consentement mutuel comme sont tous ceux qui se font,
on par ta volonté d'une seule personne, ou sans la volonté de l'un
ni de l'autre. Ainsi celui qui entreprend l'affaire de son ami ab-
sent, s'engage par sa volonté sans cette de cet absent. Ainsi, le tu-
leur est engagé envers son mineur, indépendamment de la vo-
lonté de l'un et de l'antre; et il y a divers autres engagemens qui

se forment sans la volonté mutuelle de ceux qui s'y trouvent.
Toutes ces sortes d'engagemeus, soit volontaires ou involon-

taires, ont diverses suites qui se réduisent à deux espèces. La pre-
mièrc est de ces sortes de suites qui ajoutent aux engagemensou
clui les affermissent, comme sont les hypothèques les privilèges
des créanciers les obligations solidaires, les cautions et autres,
qui ont ce caractère d'ajouter aux engagemens, ou de les affermir.

La seconde espèce de suite des engagemens,est de celles clui les
anéantissent, ou qui les changent, on les diminuent, comme sont
les paiement les compensations les novations, les rescisions, les
restitutions en entier.

5. C'est à ces deux espèces d'cngagemcnset à ces deux espèces
de leurs suites que se réduisent toutes les matières de cette pre-
mière partie et elles y seront rangées en quatre livres.

6. Le premier sera des conventions,qui sont les engagemensvo-
lontaires et mutuels.



7. Le second, eles engagemensqui se forment sans convention.
8. Le troisième des suites qui ajoutent aux engagemens ou

n,. Le quatrième, des suites qui anéantissent, diminuent, ou

10. Ce premier livre des conventions sera commencé par nupremier titre des conventions cn général. Car, comme il y a plu-
sieurs principes et plusieurs règles qui sont communes à toutes tes
espèces de conventions, il est de l'ordre de lc pas répéter en cha-
cune ces règles communes, ct de les recueillir toutes eu un seulendroit; on placera ensuite sous des titres particuliers, les diffé-
rentes espèces de conventions, est on ajoutera à la fin de ce pre-mier livre, un dernier litre des vices des conventions,comme sontle dol le et autres, oit il traité de l'effet que doi-
vent avoir dans les conventions l'erreur et l'ignorance du fait oudu droit, la force et la contrainte, et les autres vices qui peuvents'y trouver.

On a compris dans ce premier livre des conventions !a matière
de l'usufruit et celle des servitudes, parce quent les
servitudes s'acquièrent souvent par des conventions comme pardes donations, par «1rs ventes, par des échanges, par des trans-

rir un usufruit et une servitude par un testament, il est njttunl
que ces matières qui ne doivent être qu'en un seul lieu soientplacées dans le premier où elles se rapportent.

1 1. Le second livre, qui sera des engaganicns sans convention
comprendra ceux qui se forment sans une volonté mutuelle: tels
que sont tes engagemens des tuteurs, ceux (les curateurs qu'on
nomme; ou aux personnes, comme à des prodigues, à des in-
sensés, et autres; ou il des biens, comme il une succession va-cante; l'engagementdes personnes qui font les affaires des autres
en leur absence et a teur insn, et celui de ces personnes de -qui
on a géré les affaires; ceux des personnes qui se trouvent avoirquelque chose de commun ensemble sans convention; et il y adiverses autres sortes cils involontaires, et quelques-
uns mêmes qui se forment par des cas fortuits.

"• Le troisième livre sera des suites des engagemeus, soit
volontaires ou involontaires, qui y ajoutent ou les affermissent
et comprendra les diverses matières qui ont ce caractère, commeles hypothèques, les privilèges des créanciers la solidarité cuireco-obligés, les cautions, les intérêts et dommages et intérêts. Oncomprendra aussi dans ce livre la matière des preuves et des pré-
somptions et du serment, qui sont des suites de toutes sortes d'eu-

serment servent aussi à résoudre tes engagemens cette matière
qui ne doit pas être mise en divers lieux, doit être placée dans le
premier, où sa situation se trouve naturelle. On mettra encore au



nombre tics suites qui affermissent les eugagemens, les posses-
siolls et tes prescriptions qui condiment les droits qu'on acquiert
par des conventions et par d'autres titres. Et quoique les prescrip-
tions aient aussi l'effet d'anéantir tes engagemens, il est naturel
de tes placer en ce lieu, par la même raison qui fait qu'on y met
les preuves.

13. Le quatrième et dernier livre de cette première partie sera
des suites qui diminuent, changent ou anéantissent les engage-
meus,et contiendra tes matières qui ont ce caractère, comme les
paieniens, les compensations, les novations, les délégations, les
rescisions et les restitutions en entier.

i/i, 15, La seconde partie, qui doit être des successions, com-
prend un assez grand nombre de matières, et assez différentes
pour en faire une division eu cinq livres.

Pour concevoirl'ollrc de ces cinq livres, il faut considérer qu'il
V a deux manières de succéder; Tune des successions qu'on ap-
pelle légitimes, c'est-à-dire réglées par les lois qui font passer les
biens de ceux qui meurent aux personnes qu'elles y appellent;
et l'autre des successions testamentaires, qui font passer tes biens
:1 ceux qu'on peut instituer héritiers par un testament.

i(i, 17 18. Kl parce qu'il y a quelques matières qui sunt com-
munes, et aux successions légitimes, et aux successions testa-
mentaires, ces matières devant précéder, elles seront comprises
dans un premier livre qui sera suivi du second, ou l'on expli-
quera tes successions légitimes; et du troisième, qui contiendra
les successions testamentaires.

nj. Comme il arrive souvent que les personnes qui nomment
des héritiers, et celles aussi qui n'en veulent pas d'autres que
ceux de leur sang, ne laissent pas tous leurs biens leurs héri-
tiers, mais font des dons particuliers à d'autres personnes par des
teslamens ou des codicilles, et autres dispositions cause de
mort, ces sortes de dispositions feront te sujet d'un quatrième
livre.

M). Et enfui, comme les lois ont. ajouté la liberté de faire des
héritiers et des légataires, cette des substitutions et des lidéi-
commis, qui appellent un second successeur au lieu du premier
héritier ou du premier légataire, cette matière des substitutions
et des lidéicommis sera le sujet du cinquième livre.

2t. Le premier de ces cinq livres, qui sera des successions en
général, contiendra tes matières communesaux deux espèces de
succession, comme sont les engagemensdelà qualité d'héritier,
le bénéfice d'inventaire, comment on acquiert une hérédité, ou
comment on y renonce, tes partages entre co-hériticrs.

0.x. Le second livre, qui serades successions légitimes,expliquera
Tordre de ces successions, et comment y sont appelés tes enfans
et les descendons les pères, les mères et les ascendans, les frères,
les sœurs et les autres collatéraux. Ces successions légitimess'ap-



pcllcnt aussi successions ab et ce mot est particulière-
ment cn usage dans le droit écrit parce que les héritiers légiti-
mes, qlli sont les héritiers du sang, n'y succèdent que lorsqu'il
n'y .1 pas de testament; ce qu'il ne faut pas entendre des per-
sonnes à qui il est dû une légitime.

9,.). Le troisième livre, qui sera des successions testamentaires,
contiendra les matières qui regardent les tcstiimcns, lcurs forma-
lités, Pcxhcrcdalion, les testamcns iuofficicux la légitime, les
dispositions,de ceux qui ont convolé en secondes noces.

2/1. Le quatrième livre sera (\vs legs et autres dispositions à
cause de mort, et il sera traité des codicilles, des donations il
cause de mort et des legs.

les9.5. Le cinquième livre contiendra les matières qui regardent

>.G. Ce sont toutes ces diverses matières, dont on vient de fairele plan, qui seront traitées dans ce livre des lois civiles. On nes'est pas étend il expliquer particulièrement la nature de ces ma-tières; cm expliquera dans chacune, et la tête de chaque titre,
ce qu'il sera nécessaired'en savoir avant que d'en lire les règles!
On ne s'csl. pas arrêté non plus à rendre raison de l'ordre qu'on
a donne eu particulier aux matières de chaque livre. Oii a lâché,

faire leur suitc, ou selon qu'on
..Il jugé nécessaire qui; les unt-sprécèdent les autres pour les faire mieux entendre. Ainsi, par

expliquées tes diverses sortes de conventions, après le litre des
conventions en général, on à placé celui du contrat de venir,
parce que de toutes tes conventions il n'y en a aucune qui con-tienne nu aussi grand détailque la vente, et que les règles de cecontrat, conviennent il plusieurs autres conventions, et donnent
beaucoup d'ouverture pour les autres matières. Ainsi, par d'au-
tres semblables considérations, -on a rangé toutes tes matières-

de la situation qu'on Illi a donnée.On remarquera seulement qu'en-
core que l'hypothèqueput être mise au nombre des conventions,
a cause que c'est d'ordinairepar des conventions que. s'acquiert
le droit d'hypothèque, on a dû mettre celle matière en un autreheu, parce que l'hypothèque n'est jamais une première conven-tion et un engagementprincipat, et qu'elle est toujours un acccs-soirc de quelque autre engagement, et souvent nièiuc des enga-
gemens sans convention, comme de ceux des tuteurs cl des cura-leurs, et d'autres aussi où elle s'acquiertpar justice. Ainsi, cellematière a soit ordre dans le troisième livrc, ct cesmêmes raisons ont obligé a placer la matière des cautions et celle
de la solidarité dans le même rang.

a 7. 11 faut enlin remarquer qu'outre les matières qui doivent



être traitées dans ce livre, selon le plan qu'on vient d'en faire, il

y en a d'autres qui sont et du droit romain et de notre usage, et
qu'il semble par cette raison qu'on devait y avoir comprises

commc sont les matières fiscales et municipales, les matières cri-
minelles, l'ordre judiciaire, les devoirs des juges. Mais comme ces
matières sont réglées par les ordonnances, et qu'elles sont du
droit public, on n'a pas du les mêler ici. Et parce qu'il y a dans
le droit romain plusieurs règles essentielles de ces matières, et
qui étant naturelles sont de notre usage, mais ne se trouvent pas
dans les ordonnances on pourra en faire un autre livre séparé. Et

on peut cependant marquer ici le rang de ces matières, et aussi

de celles de nos coutumes qui sont inconnues dans le droit
romain.

Toutes ces matières du droit public doivent être précédéesde
celles qui seront expliquées dans ce livre. Car, outre qu'elles sup-
posent plusieurs règles qui y seront expliquées il est naturel que
le droit public se rapportant aux particuliers, les matières clui

regardent les particuliers précèdent celles qui sont du droit pu-
blic; et c'est vraisemblablement par ces raisons que dans le droit
romain les matières fiscales et municipales, et les matières crimi-
nelles ont été placées à la fin des autres. Ainsi, après les matières
de ce livre, on peut placer ces matières fiscales et municipales
qui regardent les droits du prince et la police des villes, celles

qui regardent les universités et les autres corps et communautés,

et les matières criminelles; et pour l'ordre judiciaire, qui com-
prend les procédures civiles et criminelles, les fonctions et de-
voirs des juges, comme c'est une matière qui se rapporte toutes
les autres, il semble que c'est par celle-là qu'on doit finir.

Pour ce qui est des matières qui sont propres nos coutumes,
connue sont les fiefs, le retrait lignager, la garde noble ou bour-
geoise, la communauté de biens entre le mari et la femme, les

institutions contractuelles, la prohibitionde disposer, à cause de

mort, d'une partie des biens au préjudice des héritiers du sang,
les renonciationsdes filles aux successions, et tout ce que les cou-
tumes ont de particulierpour tes successions, pour les donations

et pour tes autres matières, il n'est pas nécessaire d'en marquer
le rang; car il est facile déjuger que ces matières se rapportent,

ou aux engagcmciis,ou aux successions. Ainsi, les fiefs ont été
dans leur origine dvs conventions entre le seigneur et le vassal;

ainsi, le retrait lignager est une suite du contrat de vente; ainsi,
la garde noble ou bourgeoise est une espèce d'usufruit joint à une

tutelle; ainsi, la communauté de biens entre le mari et la femme,

et le douaire, sont des conventions ou expresses ou tacites, qui

ont leur liaison avec la matière des dots; ainsi, les institutions
contractuelles sont une matière composéede la nature des testa-

iiK-ns et de celle des conventions, et qui a ses règles de ces deux.
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sortes; ainsi, chacune de toutes les autres matières des coutumes
a son rang rcgiw, et il est facile d'eu reconnaître l'ordre dans leplan qu on a expliqué.

FIN nu TRAITÉ DF.S I.OTS.
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